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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


———— 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Gretfiers. 





Par arrêlé du 21 août 1957, M. Sainte-Luce, greffier au tribunal de 
première instance de Fort-de-France, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (art. L. 42 du décret n° 51-590 du 23 mai 1951). 





Personnel des services judiciaires. 


Par arrêté du 21 août 1957: 


Sont reclassés, au 1° octobre 1956, au dixième échelon de la nou- 
velle échelle 5 C prévue à l'arrêté du 16 février 1957, les commis 
des services extérieurs dont les noms suivent: 

Mme Douldat, commis de classe exceptionnelle, 

Mile Rebecca, commis de classe exceptionnelle. 

Mile Brosius, classe normale, 11° échelon. 

Mile Bruno, classe normale, 11° échelon. 

Mlle Carany, classe normale, 11° échelon. 

Mme de Lalargue, classe normale, 11° échelon. 

Mlle Liensol, classe normale, 11° échelon. 

Mme Lisette, classe normale, 11° échelon. 

M. Doucement, classe normale, 11° échelon. 

Mme Nitusgau-Grippone, classe normale, 11° échelon. 


Sont reclassés, au {+ octobre 1956, dans les conditions déterminées 
ci-dessous, dans la nouvelle échelie 3 D prévue à l'arrêté du 16 février 
4957, les employés de bureau dont les noms suivent: 


Au 6 échelon. 
Mile Bambuck, ancienneté du {er avril 1953. 


Au 5% échelon. 


Mme Saint-Julien, anciennel$ du {ef janvier 1954. 


Au %& échelon. 


Mme Cassin, née Moutoussamy, anciennelé du 17 mai 1954, 


Sont reclassés, au 1% octobre 1956, dans les conditions déterminées 
ci-dessous, dans la nouvelle échelle 1 D prévue à l'arrêté du 
46 février 1957, les agents de service dont les noms suivent: 


Au 6° échelon. 


Mme Mouteyen, épouse Moutoussamy, ancienneté du 9 avril 1954. 
M. Moulou (André), ancienneté du 15 août 1956, 


Au » échelon. 
M. Baustlier, ancienneté du 17 août 1955. 





Par arrêté du 21 août 1957, les commis des services judiciaires dont 
les noms Suivent sont reclassés, à compter du {+ octobre 1956, dans 
l'échelle 5 C, dans les conditions ci-après : 


Cour d'appel de Fort-de-France, 


Mme Rabathaly (classe exceptionnelle), au 10° échelon, avec ancien- 
neté du 1er janvier 1949, 

Mlle Bouisson (classe exceptionnelle), au 10° échelon, avec ancien- 
neté du 1er janvier 1919, 

Mme Luron (classe exceptionnelle), au 10e échelon, avec ancien- 
nelé du 1er janvier 1929. 


Mme Monlouis-Eugénie (classe exceptionnelle, en service détaché 
à l'administration centrale du ministère de la justice), au 10° éche- 
lon, avec ancienneté du 1° janvier 1949, 

Mme Waddy (classe excepl'onnelle, en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer), au 10° échelon, avec ancienneté 
du 1er janvier 1950, 

Mile Florus (14° échelon), au 10° échelon, avec ancienneté du 
fer janvier 1956. 


M. Michel (11e échelon), au 9% échelon, avec ancienneté du 
27 août 1955. 





Mme Laurent (19 échelon), au % échelon, avec ancienneté du 
& août 1955. < 


Mlle Fortune (9° échelon), au 8° échelon, avec anciennelé du 
1er janvier 1955. 

Mme Lawrence (% échelon), au 8e échelon, avec ancienneté du 
fer janvier 1955. 

Mme Ribal (9% échelon), au 8* échelon, avec ancienneté du 1° jan- 
vier 1955. 

Mme Walter (5 échelon, en disponibilité depuis le 4° juillet 1948), 
au 5° échelon, avec ancienneté du 1° janvier 1950 . 


M. Saintons (stagiaire, {er échelon), au 1er échelon, avec ancienneté 
du 9 juillet 1956. 


Par arrêté du 21 août 1957, les employés de bureau dactylographes 
et employés de bureau des services judiciaires dont les noms sui- 
vent sont reclassés, à compter du 1e octobre 1956, dans le grade 
d'agent de bureau (échelle 3 D), dans les conditions ci-après: 


Cour d'appel de Fort-de-France. 


Mlle Zecler (Cécile), employée de bureau dactylographe, Ge échelon, 
au 6 échelon, avec ancienneté du 1er juillet 1956. 


Mme Arnaud, employée de bureau dactylographe, 5° échelon, au 
5 échelon, avec ancienneté du 1e décembre 19,54. 


Mme Grimal, employée de bureau dactylographe, 5° échelon, en 
disponibilité depuis le 13 décembre 19%55, au 5° échelon, avec ancien- 
neté du 4er novembre 1954. 


Mme Jerome, employée de bureau, & échelon, au 5° échelon, avee 
ancienneté du 1er juin 1954. 


Mlle Vianefe, employée de bureau, 6 échelon, au 5% échelon, avec 
ancienneté du 1er mai 1954. 


Mile Lafave, employée de bureau, 6° échelon, au 5 échelon, avec 
ancienneté du 1° janvier 195. 


Mme Malte, employée de bureau, 6 échelon, au 5° échelon, avec 
ancicnneté du {er janvier 19955. 


M. Mondor, employé de bureau, Ge échelon, au 5° échelon, avec 
ancienneté du fe janvier 1955. 

Mile Gaumont, employée de bureau, 6 échelon, au 5° échelon, 
avec ancienneté du 1er octobre 1954. 

Mme Saint-Prix, employée de bureau, 5° échelon, au 4% échelon, 
avec anciennelé du 1° décembre 1953. 

Mme Eric, employée de bureau, 5° échelon, au & échelon, aves 
ancienneté du 1er décembre 1955, 


Mme Richard, employée de bureau, 5° échelon, au 4° échelon, 
avec ancienneté du fer octobre 1954. 


Mile Zecler (Paulette), employée de bureau, 5 échelon, au 4 éche- 
lon, avec ancienneté du fe septembre 1954. 


M. Platon, employé de bureau stagiaire, 1er échelon, au {er échelon, 
avec ancienneté du 11 février 1956. 


Par arrêté du 21 août 1957, les agents de service de 2e catégorie 
des services judiciaires dont les noms suivent sont reclassés, à 
compter du {°° octobre 1956, dans l'échelle 1 D, dans les conditions 
ci-après : 


Cour d'appel de Fort-de-France. 
M. Chery (8 échelon), au 7% échelon, avec ancienneté du 
24 janvier 1955. > 


M. Romain (6 échelon), au 6 échelon, avec ancienneté du 
21 juin 1956. 

M. Mormin (3% échelon), au 5e échelon, avec ancienneté du 
1e seplembre 1955. 


M. Marlin (1er échelon), au 1er échelon, avec ancienneté du 
9 février 1956. 





Liste des candidats définitivement admis au concours pour le recrue 
tement de commis greïfiers de justice de paix en Algérie (session 
de juillet 1957). 


Sont déclarés définitivement admis au concours pour le recrute- 
ment de commis greffiers de justice de paix en Algérie (session 
de 1957), les candidats dont les noms suivent, classés par ordre 
de mérile : 


14 Baba Ali. 

2 Ouamer Ali. 

3 Perez (André). 
4 Mahdi Mohand. 


9 Merad Mohammed.|114 Metairia 
10 Kheidri Ahmed Mohammed. 
Zerrouk. 14 Gaba Mahmoud. 
19 Aklouf Khaled. 14 Maizi El Hadi 
5 Lascar (Daniel). 12 Bendeddouche 14 Talam Ali Ali. 
6 Doubla Mohammed. Redouane. 14 Laroussi Amar, 
7 Jean (Paul-Eugène). | 143 Benkhebbab 
8 Larbi Abdelkader. Naaman, 


+ @ &- 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 21 août 1957 fixant la composition de la délégation fran- 
à la XII session de l'Assemblée générale des Nations 
nies. 





Le président du conseii des ministres, 
Sur proposition du min'stre des aflaires étrangères, 
Vu l'article 47 de la Constitution, 


Décrète : 

Art, er, — M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères, 
est nommé président de la délégation française à la XIIe session 
de l’Assemblée générale des Nations Unies dont les travaux s ouvri- 
ront à New-York le 17 septembre 1957. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la délégation française: 
MM. Félix Mouphouet-Boigny, ministre d'Etat. 

Gérard Jçuet, ministre de la France d'outre-mer. 

Marcel Champeix, secrétaire d'Etat à l'Algérie. 

Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat à l'Algérie. 


MM Robert Ajuvon, président de l’Assemblée législative de la Répu- 
blique autonome du Togo. Conseiller de la République 
Mamudi Fousseni. membre de i’ Assemblée législative de la Répu- 
J autonome du Togo. Ministre des travaux publics de 
la République aulonome da Togo. Conseiller de l'Union fran- 
çaise. 
Geurges Apedo-Amah, ministre des finances de la République 
autonome du Togo 


MM. Pierre Abelin, déyuté, ancien ministre 

André Armengaud, sénateur 

Paul Devinat, député, ancien ministre. 

Johannès Dupraz, député, ancien secrétaire d'Etat. 

Guillaume Georges Picot, ambassaseur de France, chef de la 
mission permanente de la France près les Nations Unies. 

Valéry Giscard d'Estaing, député. 

Félix Gouin, député, ancien président du conseil. 

Louis Jacquinot, dépulé, ancien ministre. 

Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire général du minis- 
tère des aflaires étrangères. 

M.-J. Koseziusko Morizet, représentant de la France au conseil 
de tutelle. 

Edmond Michelet, sénateur, ancien ministre. 

Jules Moch, député, ancien ministre. 

Pierre Montel, député, ancien ministre. 

Jules Ninine, député. 

Jacques Soustelle, député, ancien ministre. 

Jean Wolfrom, ministre plénipotentiaire, chargé du secrétariat 
des conférences au ministère des affaires étrangères. 


Art. 3. — Les autres membres de la délégation seront désignés 
par arrêté du ministre des affaires étrangères. 
Fait à Paris, le 21 août 1957. MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU,. 





Décret n° 57-053 du 26 août 1957 
relatif au représentant de la République au Maroc. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des aflaires étrangères, 

Vu la loi n° 56-1336 du 29 décembre 1936 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 19% et ratification de 
décrets, et notamment son article 20; 

Vu le décret du 28 mai 1%57 portant création d'emplois au 
minisiire des affaires étrangères (section H), 

Décrète : 

Art, 1*#, — Le représentant de la République au Maroc porte 
le titre d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, envoyé 
exceplionnel de Ja République française auprès de Sa Majesté 
le Roi du Maroc. II est placé sous l'autorilé du ministre des 
affaires étrangères. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Vizille, le 26 août 1957. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Elat aux aflaires étrangères, 
ÉMILE CLAPARÈDE, 


RENÉ COTY. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 26 août 1957 portant dissolution du conseil municipal ef 
institution d'une délégation spéciale dans la Commune de Sartrou- 
ville (Seine-et-Cise). 





Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale$ 

Vu le titre IV, chapitre III, du code électoral; 

Considérant que de grives dissensions au sein du conseil: muni- 
cipal de Sartrouville {*eine-et-Oise), et qui se sont traduites par le 
relus de voter le budget et le compte administratif, entravent | admi- 
nistralion de la :ommune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le çonseil municipal de Sartrouville (Seine-et-Oïse) est 
dissous. 

Art. 2. — 11 est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Lorillère (Georges), Laurent (Gaston), Lanig 
(Maurice ). 

Art. 3. — Le ministre de l'imérieur est sha7gé de l'exécution du 

résent décret, qui sera pul!ié au Journal officiel de la République 
rancaiée. 

Fait à Paris, le 26 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 
Par le président du conse:l des ministres: d 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBEPT-JULES. + 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





Décret du 26 août 1957 
détachement d'un sous-préfet. 


portant 


Par décret en date du 26 août 1957, M Fran:het (Pierre), secré- 
taire général des Vosges (hors classe personnelle), est mis à la dispo- 
silion du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes. 

M. Franchet sera placé en position de service détaché, 





Décret du 26 aoûi 1957 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 2%6 août 1957: 

M. Chssteauneuf (Pierre), sous-préfet hors classe, directeur du 
cabinet du préfet de la Réunion, est nommé secrélaire général des 
Vosges. 

Dans ce poste M. Chasteauneuf bénéfi:ie de la hors classe à titre 
personnel. 

M. Algis (Jacques), sous-préfet d’Issoudun (1re classe personnelle), 
est nommé directeur de cabinet du préfet de la Réunion. 

M. Ourabah (Mohand), sous-préfet de Monthard (2° classe person 
nelie), est nommé sous-préfet d'Issoudun (2° classe). 

M. Lamy qe chef de cabinet du préfet de Lot-et-Garonne, 
est nommé sous-p fet de Montbard (3e classe). 5 





Décret du 26 août 1957 portant détachement d'un sous-préfet, 





Par décret en date du 26 août 1957, M. Arrighi (Francis), souns- 
préfet de 3% classe, :hef de cabinet du préfet des Basses-P\rénées, 
est inis à la disposition du munistère de l’intérieur. 

il sera placé en position de servie délaché. 





Décret du 26 août 1957 portant nomination d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 26 août 1957, M. Garguet (Jacques), chef 
de cabinet du préfet de j’Aisne, est nommé sous-préfet de 2e classe, 
chef de cabinet du préfet des Basses-Pyrénées. 

M. Garguet est tituiarisé dans son grade. 





Interdiction de vente à des mineurs de dix-huit ans 
d'une publication licencieuse. 


Le ministre de l'intérieur, 


A. 2 loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et spécialement son 
article 14; 

Vu le décret ne 50-113 du fer février 1950 portant règlement 
Dr “xs publique pour l'exécution de la loi du 16 juil- 


19%49; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 
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Arrête : 
Art. 47. — M est interdit, sous les peines prévues au premier 


alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la publication 
intitulée : 

Amours orientales, édilée par la société Les Sirènes, 38, rue René- 

Boulanger, à Paris (10°). 

Art. 2. — 11 est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer cette 
publication sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins et des kiosques, ou de faire pour elle une publicité dans 
les mêmes conditions. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départemen{s sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 août 1957. 
GILBERT-JULES. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 21 août 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre naiional de la Légicn d'honneur, 


Par décret en date du 21 août 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
hale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), en application de la loi du 2 janvier 1432 (art, 1er) relative 
à la nomination ou promotion dans la Légion d'honneur des mutllés 
de guerre à 100 p. 100 d'invalidité, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de l& Légion d'honneur du îer août 1957 portant que 
la promotion du présent décret est faite en conformité des lois, 
decrels et règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1911-1918 
dont le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, est promu dans la Légion d'honneur (décoration 
avec lrailement) : 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 14 juin 1954.) 


Niclot (Paul-Maurice), capitaine de l'armée de l'air, classe 1911, 
recrulement de la Seine, 1er bureau. Officier de la Légion d'hon- 
neur du 31 décembre 1951. 


Par décret en date du 21 août 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
Lale et des forces arinées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), en application de la loi du 2 janvier 19% (art. 2) relative à 
la nomination ou promotion dans la Légion d'honneur des mutiks 
de guerre à 100 p. 100 d'invalidité, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 1er août 1957 portant que 
la promotion du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1915 
dont le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, est promu dans la Légion d'honneur (décoration 
sans traitement) : 


Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Morisot (André-Armand-Joseph), ex-adjudant de l'armée de l'arr, 


recrutement de Bordeaux, classe 1921, mle 1206. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 20 janvier 1942. 





Par décret en date du 21 août 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), en application de la loi du 2 janvier 1932 (art. 2) relative à 
la nomination ou promotion dans la Légion d'honneur des mutilés 
de guerre à DE 100 d'invalidité, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 1e août 1957 portant que 
la promotion du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrels et règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1929-1945 
dont le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, est promu dans la Légion d'honneur (décoration 
sans (raitement) : 


Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Gen (Marcel), ancien sergent de J'armée de l'air, recrutement de 
‘ la Seine, 2° bureau, classe 1928/3, mle 3366. Chevalier de la Lég'on 
d'honneur du 8 septembre 1946. 


TE 








Par décret du Président de la République en date du 21 août 1957, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la loi n° 55-1062 du 
6 août 195 portant création de contingents de croix de la Légion 
d'honneur en faveur des personnels n'appartenant plus à l’armée 
active, vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que les 
propositions pour promotions et pour nomination dans la Légion 
d'honneur comprises dans le présent décret n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommé 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur les personnels officiers 
des différents corps de l’armée de mer n'appartenant plus à l'armée 
active dont les noms suivent, pour compter du 31 décembre 1958 
(décorations sans traitement) : 


Au grade d'officier. 
M CORPS DES OFFICIERNS DE MARINE 

Viret (Hubert-Honoré), capitaine de corvette de réserve; 28 ans 
8 mois de services, dont 27 ans 2 mois dans la réserve. Médaille 
de la Résistance. Trois fois cité. Chevalier du 26 avril 196. 

Mouriès (Jacques-Marcel), lieutenant de vaisseau de réserve; 21 ans 
3 mois de services actifs, dont 20 ans 3 mois dans la réserve. Trois 
fois cité. Chevalier du 26 avril 196. 

Riche  (Camille-Jean-Apolon), lieutenant de vaisseau de réserve; 
29 ans 9 mois de services, dont 18 ans 9 mois dans la réserve. 
Deux fois cité, Chevalier du ?8 novembre 1940, 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Gressier (Daniel-Casimir-Joseph), ingénieur mécanicien prin- 
cipal de réserve; 24 ans 3 mois de services, dont 6 ans dans la 
réserve. Chevalier du 26 mars 1946. 


CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 


M. Thibault (Robert-André), ingénieur en chef de 2e classe de 
réserve du génie maritime; 27 ans 3 mois de services, dont 7 ans 
1 mois dans la réserve. Chevalier du 17 juillet 1945. 


ConPs DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


M. Letonturier (Roger-Louis-Charles), commissaire en chef de 
2 classe de réserve. Chevalier du 9 mai 1946. 


ConPs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


M. Jacob (Alexis-Jean-François-Marie), officier de re classe des 
équipages de réserve; 30 ans de services, dont 8 ans 9 mois dans 
la réserve. 2 fois cité, Chevalier du 23 mai 1946. 


Au grade de chevalier. 
ConPrs DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Chapulut (Michel-Jean), lieutenant de vaisseau de réserve; 
21 ans el 3 mwis de services, dont 20 ans el 3 mois dans la réserve. 


Par décret en date du 21 août 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(air), en application de la loi du 2 janvier 1932 (art, 1) relative 
à la nomination dans la Légion d'honneur des mulilés de guerre 
à 100 p. 100 d'invalidité, vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur du 8 juin 1957 portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1915 dont le nom 
suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre défi- 
nitif, est nommé dans la Légion d'honneur (décoration avec trai- 
tement):, 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
(Pour prendre rang du 930 juin 1947). 
Marseille (Kaymond-Joseph}, ex-soldat de l'armée de l'air, recru- 
tement de Märon, classe 1929, mle 461. Médaillé mililaire du 
29 décembre 1947. 





Par décret en date du 21 août 1957, rendu sur la proposition dn 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armces 
(air), en applicaticn de la loi du 2 janvier 1932 (art. 1) relative 
à ia nomination dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100 d'invalidité, vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légien d'honneur du 8 juir 1957 portant que la nomina- 
tion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1929-1943 dont le 
nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à iitre 
définitif, est nommé dans la Légion d'honneur (décoration avec 
traitement) : 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.Ÿ 


M. Daniou (Jean), ex-soldat de l'armée de l'air, mle 543, recru- 
tement de Guingamp, classe 1943. Médaillé militaire du 30 juin 1956 
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Par décret du Président de la République en date du 21 août 1957, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
faire d'Etat aux forces armées (marine), vu la loi n° 55-1061 du 
6 août 1955, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur, au grade de 
chevalier, l'ingénieur des directions de travaux de îre classe des 
constructjons et armes navales dont le nom figure ci-après, pour 
compter du 17 juin 1957 (veille de la date de son décès): 


ARMÉE ACTIVE 
(Tableau normal.) 


ConpPs DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES UUNSTRUCTIONS ET ABGMES NAVALES 


M. Oliveau (Francois-Marie), ingénieur des directions de travaux 
de 1re classe des constructions et armes navales; 36 annuités 6 mois. 
Est annulé en ce qui concerne cet officier, le décret du 12 juillet 
4957 portant promotions et nominations dans la Légion d'honneur 
(armée active, pour compter du 30 juin 1957). 





re 
‘» 


Par décret du Président de la République en date du 21 août 195 
rendu sur les proposilions du président du conseil des minisires, du 
ministre de la dé ense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), vu le décret du 1er octobre 1918 
relatif à l'attribution des décoralions à titre posthume, vu le décret 
organique de la Légion d'nonneur du 16 mars 1852, vu la déclara- 
tion du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant 
que les dispositions du présent décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, l'officier de marine désigné 
ci-après est nommé chevalier de Ja Légion d'honneur (décoration 
à titre posthume) : 

Franiatte (Jacques-Lucien), enseigne de vaisseau de re classe. 
A été cité. 





Par décret du Président de la Républque en date du 21 août 1957, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (marine), en application de l'arti- 
cle 1er de la loi du 2 janvier 1932 relative à la nomination dans la 
Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant 
que la nomination du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé à 100 p. 1400 dont 
le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
(Décoration avec traitement.) 


Assigal (Jean), ex-second-maître de 1re classe armurier, mle 4747- 
T-29. Médaillé militaire par décret du 15 avril 191. (Pour compter 
du 11 août 1955, date d'entrée en jouissance de la pension défini- 
tive.) Réformé à 100 p. 100 pour blessures de guerre. 





Par décret du Président de la République en date du 21 août 1957, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (marine), en application de l'arti- 
cle fe de la loi du 2 janvier 1932 relative à la nomination dans la 
— —4 d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant 
que la nomination du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé à 100 p. 100 dont 
le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif, est nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
(Décoration avec traitement.) 


Ferragn (Henri-Charles-Marie-Joseph}, ex-second-maître timonjer, 
mie 24.B.31. Médailié militaire pour faits de guerre par décret du 
22 novembre 1946, (Pour compter du 9 septembre 191, date d'en- 
trée en jouissance de la pension définifive.) Réformé à 100 p. 100 
pour blessures de guerre. 





Par décret du Président de la République en date du 21 août 
4957, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense natiunale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), en application de 
l’article er de la loi du 2 janvier 1932 relative à la nomination dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant 
que la nomination du wrésent décret est faile en couio 





lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé à 100 p. 100 dont le 
nom suit, tilulaire d'une pension d'’invahdité de 100 p. 100 à titre 
définitif, est nommé dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
(Décoration avec traitement). 


Gadéa (Eugène), ex-quartier-maître canonnier de défense des côtes, 
mile 114-Biz 3%. Médaillé militaire par décret du 20 décembre 1945, 
pour compter du 16 mai 1943. (Pour compter du 8 décembre 1954, 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) Réformé à 
400 p. 400 pour blessures de guerre. 


Par décret du Président de la République en date du 21 août 1957, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale el des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que la proposilion 
pour nomination dans la Légion d'honneur comprise dans le présent 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l'ordre nal'onal de Ja Légion d'honneur 
l'ex-quartier-maitre mécanicien dont le nom suit, titulaire d'une 
pension d'invalidité temporaire au taux de 100 p. 100 pour infirmités 
résullant de blessures de guerre 1939-1945 (déporté résistant), pour 
compter de la date de la signature du présent décret (décoration 
avec traitement) : 

Au grade de chevalier. 


Carrère (Louis-Joseph}, ex-quartier-maître mécanicien, mle 26269-4, 
Médaillé mililaire du 27 mai 1%2 pour « fails de résistance ». 


Par décret du Président de la République en date du 21 août 1957, 
rendu sur la yroposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), en application de l'arti- 
cle 1er de la loi du 2 janvier 19% relative à la nomination dans la 
Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la décla- 
ralion du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant 
que la nomination du présent décret est faite en conformité des 
lois. décrets et règlements en vigueur, le mutilé à 100 p. 100 dont 
le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité à 100 p. 100 à 
titre définitif, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'’hon- 
neur : 





Au grade de chevalier. 
(Décoration avec traitement). 

Belin (Maurice-Louis-Ernest), ex-matelot canonnier, mle 4140-T-%5. 
Médaillé militaire par décret du 23 juin 19%2. (Pour compler du 
2S mars 1952, date d'entrée en jouissan”e de la pension définitive.) 
Rélormé à 100 p. 100 pour blessures de guerre. 





Par décret du Président de la République en date du 21 août 1957, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), en awplication de l'arti- 
cle fer de la loi du 2 janvier 1992 relative à la nomination dans la 
Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre nativnal de la Légion d'honneur portant 
aue la nomination du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le mutilé à 100 p. 100 dont le 
nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définilif, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
(Décoration avec traitement.) 

Athayne (Eugène-François), ex-matelot commis aux vivres, mle 
23245-T-41. Médaillé militaire du fer mai 19%. (Pour compter du 
4er mai 195%, date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) 
Réformé à 100 p. 100 pour blessures de guerre. 





Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1957: 


Page 7781, 1re colonne, au lieu de: « Simonetti-Malaspina { 
François), ancien sous-lieutenunt du 21° régiment d'artillerie colo- 
niale, classe 1932, recru‘ement d’Ajarcio », lire: « Simonetti-Malas- 

ina {Ignace-Francois), ancien lieutenant du 21° régiment d'artil- 
érie coloniale, classe 1992, ruerntement d'Ajaccio ». 

Même page, 2% colonne, au lieu de: « Crest, ancien soldat du 
21e régiment d'infanterie co:oniale, classe 1914, mile 44-13-3416 au 
récrulement de Toulon », lire: « Crest, ancien soldat du 21e régi- 
ment d'infanterie coloniale, classe 19%%4, m'e 44-13-3116 au recrute- 
ment de Toulon ». 

Page 7788, > colonne, au lieu de: « Venckovicius (Joseph), ancien 
soldat du 11e régiment étranger d'infanterie, ciasse 1953, mle 252 
au recrutement de Paris », lire: « Venckovicius (Joseph), ancien 
soldat du 11e régiment étranger d'infanterie, c'asse 1933, mle 252 
au recrutement de Paris »; au lieu de: « Schuller (Georges-Jean), 
ancien soldat du 26° régiment d'infanterie, c'asse 1944, mle 2853 
au recrutement de Nancy », lire: « Schuiler (Georges-Jean), ancien 
soldat du 26° régiment d'infanterie, classe 1923, mie 2835 au recru- 
tement de Nancy », 
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Décrets du 21 août 1957 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 21 août 1957, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la loi n° 55-1062 du 
6 août 1955, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les dispositions dudit déeret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la 
médaille mililaire a élé concédée à l'ex-matelot dont le nom suit, 
titulaire d'une pension d'invalidité définitive au moins égale au 
taux de 65 @. 100 pour infirmités résullant de blessures de guerre 
(décoration avec traitement), guerre 1999-1915, pour compiler du 
ar mai 1954, date d'entrée en jouissance de la pension déf'nitive : 

Alhayvne (Eugène#rancois)\, ex-malelot commis aux vivres, mle 
o45-T-41. Cette œoncession comporte l'attribution de la Croix de 
guerre 1959-1915 avec palme. 





Par décret du Président de la République en date du 21 août 1957, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les dispositions dudit 
éécret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire a été concédée à l'officier marinier 
et aux quartiers-maîtres dons les noms suivent (décoration à titre 
posthume) : 

Van Hille (Dominique), second maître de 2? classe fusilier, mle 

205-L-18. 
bi Pasqual (Roger), quartier-maître de 2 classe fusilier, mle 5223-T-54. 
Blanc (Pierre-Emile-Lucien), quartier-maître de % classe fusilier, 


me S95-T-5%5. 
Ontété cités. 





Décret du 22 août 1957 portant promotions dans le cadre de réserve 
du service des poudres, 





Par décret en date du 22 août 1957, sont promus, pour prendre 
gang du fer juillet 1957: 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 1re classe de réserve 
des poudres. 


MM. les ingénieurs en chef militaire de 2e classe de réserve: 
Poinssat (Paul-Louis-Albert), du laboratoire central des poudres. 
Tabouis (François-Louis-Charies), du laboratoire central des poudres. 
Castels (Abbon-Marie-Joseph-Bertrand-Pierre), du laboratoire central 

des poudres. 
Vernerey (Jean-Marie-Charles), de la poudrerie nationale de Saint- 
Médard. 


Au grade d'ingénieur en chef mäilitaire de % classe de réserve 
des poudres. 


MM. les ingénieurs militaires principaux de réserve: 
Vielliard (Jean), du laboratoire central des poudres. 
Lesimple (Pierre), du laboratoire central des poudres, 
Morisset (André-Henri), du laboratoire central des poudres. 
Paul (Micheli-Jean-Jacques), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Là (Jacques-Léon-Henri), de la poudrerie nationale de Sevran- 
ivry, 


Au grade d'ingénieur mälilaire principal de réserve des poudres. 


MM. les ingénieurs militaires de 1re classe de réserve : 
Bourbonneux (Claude-Marie-Joseph-Michel), de Ja poudrerie natio- 
nale de Vonges. 
Renaud (Roger-Bernard), du centre d'études du Bouchet. 
Gorisse (Louis-Amédée), de Ja poudrerie nationale de Toulouse. 
Fargeaud (Georges-André), de la poudrerie nationale d'Angoulême. 
Cessac (Jean-Jacques), du laboratoire central des poudres. 


Au grade d'ingénieur militaire de 1 classe de réserve des poudres. 


MM. les ingénieurs militaires de 2 classe de réserve: 


D'Anselme (Marie-Pierre-Amédée), de la poudrerie nationale de 
Sevran-Livry. 

É — (Léon-Louis-Charles-Ienri), de la poudrerie nationale de 
'onges. 


Au grade d'ingénieur chimiste en chef de réserve 
du service des poudres. 


M. l'ingénieur chimiste principa! de réserve Faucounau {Etenne- 
‘ Louis), de la poudrerie nationale de Saint-Médard, 





Au grade d'ingénieur chimiste principal de réserve 
du service des poudres. 
MM. les ingénieurs chimistes de 1re classe de réserve: 
Fiotat (Robert-Paul), de la poudrerie nationale de Tououse. 
Durodie (Jean-Paul-Adrien-Jérôme), de la poudrerie nalionaïe d'An- 
goulème, 


Marchand 
poudres. 


(Jean-Jules-Marie-André), du Jlaboraltaire central des 


Au grade d'ingénieur chimiste de {re classe de réserve 
du service des poudres. 


M l'ingénieur chimiste de ?% classe de réserve Chauvenet (Robert 
Jacques-Marie), de la pourerie nationale de Sorgues, 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de poudrerie de réserve 
du service des poudres. 


MM. les ingénieurs de {re classe des travaux de poudrerie de 
réserve : 
Larguinat (Raymond), de la poudrerie nationale de Saiñt-Méjard. 
Venot (André-Albert-Mary), du ‘aboratoire central des poudres, 
Guimard (Maxime), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
Brunerie (Georges-Philippe-François), de la poudrerie nationale de 
Vonges. | 
Pillet (Jacques-Jules), de la poudrerie nationale de Ser ran Livry. 
Malval (André-Louis-Ernest-Emile), de la poudrerie nalicnale de 
Vonges. 


Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux de poudrerie 
de réserve du service des poudres. 


MM. les ingénieurs de 2° classe des travaux de poudrerie de 
réserve : 
Lanoiseée (Jean-Char'es), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Capot (Roger-Georges-Louis), de !a poudrerie nalionale de Toulouse, 
Sanson (Jean-Maurice), de la poudrerie nationale de Sevran Livry. 


Au grade d'adjuint administratif principal de réserve 
du service des poudres. 


MM. les adjoints administratifs de fre classe de réserve: 
Chauvin (Philippe), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Berard (Fernand), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas, 

Gaiilot (Henri-Edouard), du centre d'études du Bouchet. 

Jautfret (Paul-Alexandre), de la poudrerie naliona!e de Saint-Chamas, 
Levacher (Jean), du laboratoire central des poudres. 

Magdeleine (Jules), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Lescot (Jacques), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 


Au grade d'adjoint administratif de 1re classe de réserve 
du service des poudres. 


MM. les adjoints administra!ifs de ?* classe de réserve: 
Guillore de La Landelle (Stanislas), de la poudrerie nationale de 
Sevran-Livry. 
Bidault (Pau!-Lonis), de la poudrerie nationale de Saint-Mfdard. 
Lestrade (Antonin-Marcel), de la poudrerie nationale du Ripau:t 





Décret du 22 août 1957 portant nomination d'officiers de réserve 
du Service des poudres. 


Par décret en date du ?? août 1957, sont nommés dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compler du 1% juillet 1957: 


Au grade d'ingénieur chimiste de 3% classe de réserve des poudres. 


MM. 

Lambling (Claude-Eugène-Charles), aspirant de réserve du matériel 
de la 1re région militaire. 

Laffont (Pierre-Jean), maréchal des logis de réserve, mle 116% au 
recrutement de Toulouse. 

Langeron (Jean-Paul), maréchal des logis de réserve, mle 19516 au 
recrutement de Dijon. 

Belin (Pierre-Michel), brigadier-chef de réserve, mie 24231 au re‘ru- 
tement de Paris. 

Wintenberger (Michel-Georges), caporal-che! de réserve, mle 75 21005 
au re:rulement de Paris. 

Cauquis (Georges-Fernand Jean), brigadier-chef de réserve, mle 75- 
35186 au recrutement de Paris. 

Falck-Regimbeau (Gérard-Pierre-Adolphe), brigadier-chef de réserve, 
mile 75-29069 au recrutement de Paris. 

Fere (Pierre-Henri), brigadier-che! de réserve, mle 78-5290 au recru- 
tement de Versailles. 
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Buby (Lucien-Jean), brigadierchef de réserve, mle 75-2229 au 
recrutement de Paris. 

Crochard (René-Maurice), soldat de 2° classe, mle 4701-2253 au 
recrutement de Marseille. 

Orlu (Miche!-Pierre-Albert), soldat de 2e classe, mle 48.75-29011 au 
re’rulement de Paris 


Au grade d'ingénieur de 3% classe 
des travaux de poudrere de réserve, 


MM. 

Dorlin (Jacques-Victor-Laurent), agent de poudrerie de fre classe de 
réserve de la puudrerie natiwnale de Sevran-Livry. 

Dussy (René-François-Jules), agent de poudrerie de 2° classe de 
réserve de la poudrerie natliona!e de Toulouse, 

Rey (Albert-Mauri‘e-Louis), agent de poudrerie de 3° classe de 
réserve de la poudrerie nationale d'Angoulême. 

Leduc (Michel-uwaston:, agent de poudrerie de 3° classe de réserve 
du centre d'études du Bouchet. 

Cuzin (André-Joseph-Louis), sergent-chef de réserve, mle 230-381-1152, 
du recrutement de Rennes 

Ri‘hard ‘Jlarmel-Raymond), maréchal-des-logis de réserve, mle 3S- 
781-255, du recrutement de Versailles. 


Au grade d'adjoint administrati] de % classe de réserve 
du service des poudres. 
MM. 
Droyaux (André-Paul), agent de poudrerie de 2° classe de réserve du 
laboratoire central des poudres. 
Gourdain (André-Michel-Robert), adjudant de réserve, mle 38-601-926, 
du recrutement de Paris. 
Joly (Michel-Edmond-Marie-Andn), agent de poudrerie de 3e classe 
de réserve du laboratoire central des poudres. 
Nemoz ‘(Michel), sergent de réserve, mie 8923, du recrutement de 
Marseille. 
Dufor (Pierre-François), caporal de réserve, mle 485, du recrutement 
de Bordeaux. 
Mombket (Claude-Joseph), soldat de 2 classe, mle 170, du re:rute- 
ment de Poitiers. 
Thil (Georgee-Jules-Albert), soldat de 2e classe, mle 6171, du recru- 
tement de Paris. 
Honnore (Lucien-Lazare), soldat de 2° classe, mle 726, du recrute- 
ment de Marseille. 





Décret du 22 août 1957 portant nomination dans les cadres de 
réserve du service des poutres, par voie de changement d'arme, 
de neuf officiers de réserve. 





Par décret en date du ?2 août 1957, sont nommés dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compter du 1® juillet 1957: 


Au grade d'ingénieur chimiste de 1re classe 
de réserve des pouires. 


M. Pon:et (Henri-Roger), capitaine de réserve du matériel de Ja 
9% région militaire. 


Au grade d'ingénicur chimiste de 3° classe de réserve des poudres. 


MM. 
Ducros (Pierre-Guy), sous-lieutenant de réserve du génie de la 
{re région militaire. 
Cluzel (Louis-Jean-Robert), sous-lieutenant de réserve d'artillerie de 


la 7° région militaire. 
Person (Maurice-Roberl), sous-lieutenant de réserve du train de Ja 


7e région militaire. 
Aubin (Gérard-Fernand), sous-lieutenant de réserve du matériel de 


la fre région militaire. 


Au grade d'ingénieur de Y classe des travaux de poudrerie de réserve. 


MM. 
Macon (Joseph-René), sous-lieutenant de réserve du matériel de la 


fre région militaire. 
Moor (Robert-Félix-Gaston), sous-lieutenant de réserve d'artillerie de 


la fre région militaire. 
Chauvin (Jean-Louis-Marie-Robert)}, sous-lieutenant de réserve du 


matériel de la îre région mililaire. 


Au grade d'adjoint administratif de 2% classe de réserve 
du service des poudres. 


M. Rurkhardt (Pierre), lieutenant de réserve, du centre mobilisa- 
fèur air n° 222, à Paris. 








Décret du 22 août 1957 portant admission d’un adjoint administratif 
de 1° classe du service des poudres retraité dans les cadres de 
reserve du service des poudres. 


Par décret en date du 22 août 1957, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compter du 16 août 1957: 


Avec le grade d'adjoint administratif de 1" classe 
du service des poudres. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 


M. l’adjoint administratif de fre classe du service des poudres 
Monnot (Léon-Gustave), admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du 22 août 1957 portant nomination et promotion 
dans l’armée de terre (rèserve). 


Par décret en date du 22 août 1957: 
Est nommé, à titre défimitif, au grade de sous-lieutenant l'ancien 
élève de l'école militaire des cadets de la Frame libre; 
Réserve 
TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
(Pour prendre rang du 1°" juin 1945.) 


M. Delille (Gabriel-Henri). 
Est promu, à titre définitif, au grade de lieutenant: 
{Pour prendre rang du fe juin 1957. 
RéSER ve 
TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
M. Delille (Gabriel-Henri). 





Décrets portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1957: 

RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 

infanterie. 

Au grade de sous-lieutenant. 

(Pour prendre rang du {+ janvier 1957.) 
MM. les sous-officiers: 
10° RÉGION MILITAIRE 


Page 3596, 2e colonne, rayer: « Chambon (André-Françoïs-Emile), 
recrulement de Lyon, classe 1952, mie 73-1132 ». 


TROUPES COLONIALES 
infanterie coloniale. 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1e janvier 1957.) 
MM. les sous-officiers : 
10° RÉGION MILITAIRE 


Page 3598, fre colonne, ajouter: « Chambon (André-François- 
Emile), recrutement de Lyon, classe 1952, mle 73-1132 ». 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1er décembre 1956.) 
MM. les capitaines: 
1re RéGION MILITAIRE 
Subdivision de Versailles. 


Au lieu de: « Sandrier (Jean-Marie-Pierre-Philippe) », lire: « San- 
drier (Joseph-Marie-Pierre-Philippe) ». 





"a 3726, &e colonne, au lieu de: « Clicquot de Meutque {Max- 
Jean-Henri-Georges) » Ed 
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Au grade de capitaine. 
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(Pour prendre rang du 1° décembre 1956.) 


B. — Conditions particulières (loi n° 55-1304 du 4 août 1955). 
MM. les lieutenants: 


8e RÉGION MILITAIME 
Subdivision de Chambéry. 
Page 3600, > colonne, au lieu de: « Jaudouin (Jean-Pierre) », lire 
s# Jaudoin (Jean-Pierre) ». 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Page 3601, fr colonne, au lieu de: « Deguerce (Albert) », lire 
» Degueurce (Albert) ». 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de cap.taine. 


(Pour prendre rang du 1° décembre 1956.) 
MM. les lieutenants: 


A. — Conditions générales. 


5e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Montauban. 
Même page, 2? 


colonne, au lieu de: « Renaud ‘Paul) », lire 
« Renaud (Paul-Jules) ». 


Artillerie. 


Au grade de capitaine. 
MM. les lieutenants. 


A. — Conditions générales. 


(Pour prendre rang du 1 septembre 1956. 
7 RéGIon 


MILITAIRE 
Subdivision de Nevers. 
Page 3602, 2 colonne, au lieu de: « Chevalier (André-Ilenri) », 
lMre: « Chevalier (André-Pierre) ». 
SER VICES 


Corps des interprètes militaires. 
Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 1e novembre 1956.) 
MM. les sous-officiers : 


{re RÉGION MILITAIRE 
Page 3607, 2 colonne, au lieu de : « 


- Decaux (Etienne-Marie- 
Pierre), recrutement de Caen, classe 1946, E. V., mle 6377 », lire: 
« Decaux (Etienne-Marie-Pierre), recrutement de Paris, classe 1946, 
E. V., mle 6377 ». 
RÉSRRVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de lieutenant. 
MM. les sous-lieutenants: 
Train. 
(Pour prendre rang du 1e décembre 1956X 
{re RÉGION MILITAIRR 
Subdivision de Paris. 
(Officier rappelé.) 
Page 3612, fr colonne, au lieu de : « 


- Chouard (Jean-Louis- 
Marie) », lire: « Chouard (Jean-Louis Marie-Daniel) ». 
(Le reste sans changement.) 


Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1957: 


RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 
MM. les sous-lieutenants : 


(Pour prendre rang du 1e décembre 1956.) 
infanterie. 


ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


lire: « Clicquot de Mentque (Max-Jean-Henri- 
) »; au lieu de: « Daleau (Guy-René-Pierre-Auguste) », Lire: 
u (Guy-Rémi-Pierre-Auguste) », 


Même page, 2 colonne, au lieu de: « Metgen (Roger) » 
« Mentgen (Roger) ». 


lire : 


Même page, 


de: « 
Henri) », lire: « Vanara (Jean-Albert-Henri) » 


Page 3733, 
Ilenry) » 


Page 3735, 
« Guivier (Jean-Honoié) », 


Page 3738, Rastoin 
Marie) », lire: « Rastoin (Jérôme-Jacques-Emile) ». 


8377 
Subdivision de Versailles. 
Page 2727, % colonne, au lieu de: « Roy (Claude-Jean) », lire: 
« Roy (Michel-Claude-Jean) » 


3e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Vannes. 


Page 3729, fre colonne, au lieu de: « Jaquennet (Raymond-Jean) », 
lire: « Jaouennet (Raymond-Jean) ». 


4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordeaur. 


Même page, 2 colonne, au lieu de: « Combrouze (Michel-IHenri) », 
lire: « Combrouze (Michel-Iervé) ». 


Subdivision de Limoges. 
Au lieu 


de: « Dubois (Robert-Armand-Victor) », lire: « Dubois 
(Robert-Amand-Viclor) ». 
Subdivision de Puiliers. 
Au lieu de: « Leuliet (Robert-Alhert-Eugène) », lire: « Leuliet 
(Robert-Alberl-André) ». 


G® RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Chilons-sur-Marne. 
Même page, 4° colonne, au lieu de: « Adriani (Robert-René) s, 
lire: « Adriant (Robert-René) ». 
Subdivision de Metz. 
Page 37320, fre colonne, au lieu de: « Gill Muller (Eugène-Jeane 
Pierre) », lire: « Muller-Gill (Eugène-Jean-Pierre) », 
8e RÉGION MILITAIME 
Subdivision de Clermont-Ferrand. 
Page 3731, fre colonne, au lieu de 


: « Broye (Marcel-Gérard-Elie 
lire: « Broye (Marcel-Géraud-Elie) “ | Ps 


Subdivision de Lyon. 


, lires 
10° RÉGION Mirrramme 
Division de Constantine. 


, tre colonne, au lieu de 
« Esteouile (Maurice-Ilenry) » 


Page 372 « Esteoulle (Maurice-Henrl) à 


FORGES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
Même page, % colonne, au lieu de 


: « Finsterho!zl (Raymond) » 
lire: « Finsterholzi Vernière (Werner-Raymond) » , le 


Arme blindée et cavaierie. 
(Pour prendre rang du 20 novembre 1956.) 
1re RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris. 
fe colonne, au lieu Vanara (Jean-Gilbert- 


(Pour prendre rang du ter décembre 1956.) 
{re colonne, 


| all 
. lire: « 


lieu de: « Lagoux (Xavier-Jacques 
(Xavier-Jacques-Henry-Amédée) 


Laloux 


8e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lyon. 
ke colonne, au lieu de 


: « Quivier (Jean-Honoré) », lire“ 


10e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Page 3736, 1re colonne, an lien de « Eloin de Pecoulas (Yves-Jean- 
Jacques) », lire: « Eldin de Pecoulas (Yves-Jeun-Jacques) », 


Artillierie. 
(Pour prendre rang du 1er décembre 1956.) 
1re RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris. 
2% colonne, au lieu de: « 


(Jérôme-Jacqnes 


Subdivision de Versailles. 





Même page, #° colonne, au lieu de 


; : « Tournesac (Jean-Charles- 
Raymond) », lire: « Tournesac (Jean-Charles-René) ». 
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2 RéGon Mitramm® 
Subdivision de Laon. 
Page 3739, fre colonne, au lieu de: « Gely (André-Edouard) », lire: 
« Lely (André-Edmond) », 
Subdivision de Rouen. 
Même page, % colonne, au lieu de: « Bouyer (Jean-Claude-Fran- 
Cois-Maric) », lire: « Bouyer (Jean-Ciaude-François-Maurice) ». 
3e RéGION MILITAIRE 
Subdivision de Vannes. 
Page 9750, fre colonne, au lien de: « Le Strat (Louis-Marie) », 
Lire: « Le Slrat (Louis-Juseph-Marie) ». 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Metz. 


Page 211, fre colonne, au lien de: « Ledermann (Francis-Ray- 
mond) », lire: « Ledermann (Raymond-Francis-Moïse) », 


Se RéciON MILITAIRE 
Page 23712, {re colonne: 
Subdivision de Chambéry. 
Au lieu de: « Fardère (Pierre-Joseph-Clément}) »s, lire: « Fargère 
(l'ierre-Joseph-Clément) ». 
Subdivision de Clermont-Ferrand. 
Au lien de: « Massune (Bernard-Françis-Emile) », lire: « Massue 
{Bernard-François-Emile) ». 
Train. 
(Pour prendre rang du îer décembre 1956.) 
ire RÉGION MILFTTAIRE 
Subdivision de Paris. 


Page 3:44, % colonne, au lieu de: « Paguet (André Marcel-Théo. 
phile) », lire: « Paquet (André Marcel-Théophile) ». 


ES À a ne ice Pan Ru are ares + 
2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Rouen. 
Page 94175, re colonne, au lieu de: « Boujou (Georges-Pierre) », 
dre: « Bouju (François-Georges-Pierre) ». 
3% RÉGION MILITAIRE 
ù Subdivision de Caen. 
Au lieu de: « Ferrant (Gérard-Jeanne) », lire: « Ferrand (Gérard- 


Jeanne) ». 
(Le reste sans changement.) 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 28 avril 1957: 
RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
MM Îles sous-lieutenants : 
(Pour prendre rang du fer mai 1957.) 
infanterie. 
fre RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Chartres. 


Page 4491, % colonne, au lieu de: « Fejpal (Ernest) », lire: 
« Pejpal (Ernest) ». 
Subdivision de Paris. 
Page 4422, tre colonne, eu lieu de: « Dumamel (André-Alexandre- 
Raymond) », lire: « Duhamel ({André-Alexandre-Raymond) ». 


2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Lille. 


Méme page, % colonne, au lieu de: « Verhille (Jean-Maire-Gérard- 
René) », lire: « Verhille (Jean-Marie-Gérard-René) », 











Artilierie. 
{re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Versailles. 
Page 4126, % colonne, au lieu de: « Caïllaud (Michel-André) », 
lire: « Cuillaud (Michel-Georges) ». 
10e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Oran. 


Page 4128, 2e colonne, au lieu de: « Dejay (Marcel », lire: 
« Dhjay (Marcel) ». 
(Le reste sans changement.) 





Décret portant nominations dans les réserves de l’armée de terre, 





Rectificatif au Journal officiel du 28 avril 1957: 


RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 


MM. les aspirants et sous-officiers : 


D 


infanterie. 
3e RÉGION MILITAIME 


Page 4129, 3e colonne, au ;ieu de: « Duchenet (Jean), subdivision 
de Rennes, recrutement de Rennes, classe 1940, mle 40-63-3841-49/D », 
lire: « Duchenet (Jean), subdivision de Nantes, recrutement de 
Rennes, classe 1910, mle 40-63-381-19/D ». 


Arme blindée et cavalerie. 
9e RÉGION MILITAIRE 


Page 4420, fre colonne, au lieu de: « Crauby (Gérard-Fernand- 
Alexis), subdivision de Nice, recrutement de Perpignan, classe 1941, 
mile (67264 », lire: « Grauby (Gérard-Fernand-Alexis), subdivision 
de Nice, recrutement de Perpignan, classe 1941, mle 07261 ». 


(Le reste sans changement.) . 


Décret du 22 août 1957 portant nomination d'officiers 
dans la réserve de l’armée de mer. 
Par décret en date du 22 août 1957: 
Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compte? 
de la date de leur radiation des contrôles de l'activité, indiquée 
ci-après, les officiers dont les noms suivent : 


Corps des ingénieurs des directions de travaux. 

Au grade d'ingénieur en che] des directions de travaux de réserve, 
a) Des constructions navales, pour compter du fer juillet 1957. 
MM. Houssin (C.-E.), Lemartrier (P.-3.), Le Duc (R.C.), port 

matriculaire : Cherbourg. 

b) De l'artillerie navale, pour compter du fr août 1957. 
M. Lamarsaude (J.-M.-L.), port matriculaire : Brest. 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1re classe de réservé 
des constructions et armes navales, 
(Pour compter du fer juillet 1957.) 
M. Gouëllo (L.-P.), port matriculaire: Brest. 
Sont promus dans la réserve de l’armée de mer, pour compter d& 


fer août 1%7, dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions navales. 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réservé, 
MM. Couder (J.-A.), Clément (H.-B.), port matriculaire: Toulon. 


Décret du 22 août 1957 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime. 


Par décret en date du 22 août 1957, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs du génie marilime ; 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


(Pour compter du {+ octobre 1956.) 
Les élèves de l'école polytechnique dont les noms suivent: 


MM. Jacquart (Pierre-Emile-Maurice), Ehaumont (Jéan-Marie-Fran- 
), Alvarez (Dominique-André-Manuel), Baltardive (Claude-Pierre- 
is), Bellando (Jean-Louis-Yves). 
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Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
Su à élèves officiers de réserve (promotion « Caen 56 D 
norm »). 





Rectificatif au Journal ofliciel du 1% anût 1957: page 7970, 
2e colonne, 2% ligne, au lieu de : « Somoulin (Jean-André), X 65.484 », 
lire : « Semoulin (Jean-André), X 65.484 », 





Décret portant nomination dans les réserves de l'armée de l'air 
d'officiers de l'armée active admis à la retraite. 





Rectificatif au Journal officiel dun 13 août 1957: page 7971, 
2e colonne, 17e ligne, IV: Corps des officiers de réserve des services 
administratifs de l'air, au lieu de: « rang du 18 octobre 1950 », 
dire : « rang du 1° octobre 1950 ». 


{Le reste sans changement.) 





Complément de l'arrêté du 2 avril 1953 fixant les droits aux indem- 
nités pour frais de représentation de certains titulaires d'emplois 
de l'armée de l'air. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme adani- 
nistralive, 

Vu l’article 8 de l'ordonnance n° 45-180 du 23 juin 1945 portant 
réforme générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de j’air; 

Vu le décret neo 48-1266 du 27 août 1958, modifié, déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d'être payées au titre de la solde 
aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 55-1250 du 23 septembre 1%55 modifiant le décret 
ne 47-1205 du 1° juillet 1947 fixant les attributions du général inspec- 
teur de l'armée de l'air; 

Vu l'arrêté du 2? avril 1953 fixant les droits anx indemnités pour 
frais de représentation de certains titulaires d'emplois de l'armée 
de l'air, 

Arrêtent : 

Article unique. — L'article fer de l'arrêté susvisé du 2 avril 1952 
est complété ainsi qu'il suit: 

Catégorie 5, après: « In<pecteurs d'arme ou de service », ajouteri 
« ou officier général en exerçant les fonctions ». 

Fait à Paris, le 14 août 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 

Le secrélaire d'Etat à La pré idence du 
conseil, chargé de la fonction publique et 
de la rélorme administrative, 

Pour le secrétaire d Elat 
à la présidence du conseil et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHAV ANO. 





Attribution d'un diplôme technique. 





Par arrêté du 9 août 1957, le diplôme technique institué par le 
décret n° 48-1710 du 4 novembre 198 est attribué, avec effet rélroac- 
tif du 1e juin 1957, aux officiers ci-après désignés : 


INFANTERIE ARTILLERIE 

MM. 
D'Arcy (P.-M.L.), capitaine. 
Bailliard (J.-P.), capitaine. 
Baron (A.-J.-L.-M.), capitaine. 
Berger (J.-A.), capitaine. 
Bovagne (H.-P.), capitaine. 
Brion (M.-P.), capitaine. 
Chaumet (P.-P.-E.-M.), capitaine. 
Dromel (F.-M.-L.), capitaine. 
Duflo (G.-L.), capitaine. 
Foilain (L.-R.), capitaine. 
Gentes (R.-J.), capitaine. 
Hauprich (A.-G.), capitaine. 
Le Saint (J.-P.-M.), capitaine. 
Mariani (J.-P.-C.), capitaine. 
Mathieu (M.-J.), capitaine. 


MM. 
Gosset (Y.-T.-R.), capitaine. 
De Reboul (B.-P.-M.-R.), capitaine 
Roulin (J.-C.-M.-H.), capitaine. 
Wioland (H.-J.-M.-A.), capitaine. 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


MM. 

Brezet (B.), capitaine. 

Caullery (P.-L.-E.), capitaine. 
Huon de Kermadec (A.-H.-M.), 

capitaine. 

De Montaudoin (B.), capitaine. 
Netange (L.-L.-O.), capitaine, 
Viollet (H.-M.-P.), lieutenant. 








Moreau (J.-F.-IL.), capitaine. 

Nicot {C.-J.-B.), capitaine. 

Orange (R.-L.-R.), capitaine. 

Peltier (R.-E.-E.), capilaine. 

Perrault (J.-Y.-P.), capitaine. 

Picot de Moras d'Aligny {A.-M.-F.), 
capitaine. 

Pitiot (J.), capitaine. 

Rebena (R.-G.-J.), capitaine. 

Servier (P.-H.), lieutenant, 


TRAIN 


M. Jouvenelle (L.-V.), capitaine. 


Génie 
MM. 

Auriel (M.-P.), capitaine. 
Boulo (R.-G.-A.), capitaine, 
Bouriaud (A.-L.-D.), capitaine. 
Bruneau (Y.-J.-A.), capitaine. 
Champin (P.-F.-L.), capitaine. 
Chevalier (J.-B.-M.), capitaine. 
Coquelet (J.), capitaine. 
Cornet (IL.-J.), capitaine, 
Costes (A.-I.), capitaine. 
Crépin-Leblond (G.-B.-M.), capi- 

tune. 
David (G.-S.), capitaine. 
Durand (L.-M.), capitaine, 
Gecrges (P.-E.), capitaine. 
Guignon (P.-R.-C.), capitaine. 
Guüilcher (Y.-I.-F.), capitaine. 
Hatfner (J.-F.-G.), capitaine. 
Jeusset (J.-P.-F.), capitaine, 
Lenoir (R.-M.-P.), capitaine, 
Longy (S.-1.-J.), capilaine. 
De Maleprade (H.-1.), capitaine 
Mazoyer (J3.-M.-M.-J.), capilaine. 
Mourlon (B.-P.-L.), capitaine. 
Munier (J.-C), capitaine. 
Ollivier (Y.-M.-R.), capitaine 
Rouhier (H.-C.-H.), capitaine, 
Sentuis (R.-M.-B.), capitaine. 
D'Albenas (R.-R.-R.-M.-A.), capi- 

taine. 
Arnaud (J.-M.-G.), lieutenant, 
Blaise (Y.-L.-M.), lieutenant, 
Bothorel (Y.-C.-J.), lieutenant. 
Celier (B.-M.-J.-C.-F,), lieutenant, 


Cleren (A.-L.-F.), lieutenant. 

Delahaye (J.-E.-A.-M.-M.-J.), lieu- 
tenant, 

Dufieux (R.), lieutenant. 


Félix (H.-L.-M.), lieutenant, 
Taver (L.-A.), lieutenant, 


TRANSMISSIONS 


MM. 
Artières (L.-B.-J.), capitaine, 
Dard (J.-L.-F.), capitaine. 
Delpech (A.-J.-E.), capitaine. 
Gascard (Y.-E.-IL.), capitaine. 





Lagarrigue (J.-G.-R.-J.), capitaine. 
Roux (P.-R.), capitaine. 
Laffaire (M.-J.-A.), lieutenant, 
Le Berigot (E.-T.), lieulenant, 


SERVICE DES MATÉRIELS 


MM. 
Chrétien (J.-F.-F.-L.), comman- 
dant. 
Dumont (R.-F.), commandant. 
Bouence (J.-J1.-B.-T.), capitaine. 
Edard de Laplante (R.-L.), capi- 
laine. 
Henriet (J.-J.-S.), capitaine. 
Machie (E.-J.-M.), capitaine. 
Racle (A.-L.-X.-J.), capitaine. 
Dousset (L.), lieutenant, 
Du Fornel du Roure de Paulin 
(L.-M.-G.), lieulenant. 
Stouls (F.-X.-A.), lieutenant, 


SERVICE DE L'’INTENDANCE 


MM. 
Dujols (R.-D.-C.), intendant milt- 
laire de 3 classe. 
Gisquet (M.-L.-J.), intendant mili- 
laire de 3° classe. 


INFANTERIE COLONIALE 


MM. 
Dejardin (H.-C.-G.), capitaine. 
Gey ‘A.-A.-M.), capitaine. 
Jubet (A. C.), capilaine, 
Salomon (C.-X.-M.-M.), capitaine. 


ARTILLERIE COLONIALE 


MM. 
Beaussac (A.-R.), capitaine. 
Dubosc de Pesquidoux (R.-3.-J.), 
capitaine, 
Flocard (C.-M.), capitaine. 


Noël (J.), capilaine. 
Puech (G.-R.-A.), capitaine. 
Santini (4.-A.), capitaine. 
Terry (R.-P.-E.), capitaine. 


Trillat (J.-P.-M.), capitaine, 
Voiney (L.-0.), lieutenant, 


SERVICE DES MATÉRIELS 
ET BATIMENTS COLONIAUX 


MM. 
Cormier (P.), lieutenant. 
Lavet (R.-A.-M.), lieutenant, 


PERSONNEL MILITAIRE FÉMININ 
DE L'ARMÉE DE TERRE 
Cadre des spécialistes 
des transmissions. 
Mme de Chancel, épouse B'isquet 
(M -R.), spécialiste de fre classe. 


Administration centrale de l'air. 


Par arrêté en date du 20 août 1957, Mlle Biron (Marguerite), secré- 


taire d'administration de classe principale au 5° 
unique) de son 


à la hors-classe (échelon 
1 novembre 1955. 


échelon, est promua 
grade, à compler du 





Armée de terre (active et réserve). 


Par arrêté du 2 août 1957: 


M. le médecin 
placé hors cadres, 


iieutenant-colonel 
en mission, au titre du ministère des anciens 


Zeude (Alphonse Marie-Victor), 


combattants et victimes de guerre, est réinlégré dans les cadres, à 


compter du {°° mars 19957. 


Les officiers dont les noms suivent, placés hors cadres, en mission, 
à la disposition de la caisse nationale mililaire de sécurité sociale, 
sont réintégrés dans les cadres, à compter du {7 avril 1957: 

M. le médecin commandant Poirier (Marcel-Marie), 

M. le médecin commandant Richard (Ernile-Louis), 
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Par arrêté du 2 août 1957, sont radiés du corps auxiliaire des 
forces armées en Extréme-orient, pour compter des dates ci-après 
mentionnées, les officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 


Oflicier de 3° classe. 


Bonnef (Paul), pour compter du 3 janvier 1957. 
Germoni (Ange), pour compter du 18 octobre 1956. 
Kermier (Maurice), pour compter du 6 avril 1957. 


Officier adjoint. 


Caroly (Guy), pour cormpter du fer avril 1957 
Pormois (Paul), pour compler du 7 mars 19%7. 


Mosnier (Pierre), pour compter du 8 octobre 1956 


Attaché de 1re classe. 


Beal (Yvette), pour comp'er du 5 avril 1957. 

Rode (Louis), pour compter du 14 mars 1957. 

Pefendini (Dominique), pour compter du 20 novembre 1956. 
Fouquet (Félix), pour compter du 19 janvier 1957. 

Murtin (Claudius), pour compter du 20 mars 1957. 

Parenti (Char'es), pour compter du 10 octobre 1956, 


Attaché de 2 classe 


Casserouill (Sauveur), pour compter du 5 février 1957. 
Daniel (Joseph), pour compter du 17 décembre 1956. 
Dulue, née Eohat (Anny), pour compter du 6 mars 1957. 
Gabez (Simone), pour compter du 26 janvier 1957. 
Geoffroy (Pierre), pour compter du 4 janvier 1957. 
Le Veurch (Louis), pour compter du 11 décembre 1956. 
Marteau (Monique), pour compter du 24 février 1957. 
Nis (Mauricette), pour compter du 20 avril 1957. 
Pathé, née Jouxtel (Agnès), pour compter du 25 avril 1957. 
Scheidecker, née Brutschy (Denise), pour compiler du 8 novembre 

1956. 

Attaché stagiaire. 


Poyer (Pau'e), pour compter du 10 avril 1957. 
Nepote-Ampala (Rosalie), pour compter du 9 décembre 4956. 


Agent de 1re classe. 


Ouakinine (Liliane), épouse Bermont, pour compter du 25 octobre 

1956. 
Agent de 2 classe. 

Briand (Micheline), épouse Codaccioni, pour compter du 2% octo- 
bre 1956. 

Feraud (Léone}, pour compter du 20 février 1957. 

Garcenot (Jean), pour compter du 14 octobre 1956, 

Guillou (Henri), pour compter du fe avril 1957. 

Lan (Fernand), pour compter du 19 avril 1957. 

Nangis (Léopold), pour compter du 15 avril 1957. 

Sicurani (Louis), pour compter du 2 mai 1957. 


Commis de 1re classe. 
Costes (Jacques), pour compter du 27 octobre 1956 
Spini (Marie), pour compter du 24 octobre 1956. 
Welschr{Robert), pour compter du 13 janvier 1957. 

Commis de 2% classe. 


Garien (Maurice), pour compter du 1 décembre 1956. 





Par arrêté du 5 août 1957: 

M. le lieutenant (0. R. S A.) d'infanterie Guinand (Jean-Jules- 
Auguste), placé hors cadres, en mission, au titre du minisière de 
l'Algérie (groupes mobiles de police rurale), est réintégré dans les 
caûres, à cormpter du 27 avril 1%%6. 


Les officiers dont les noms suivent, placés hors cadres, en mission, 
au titre du ministère de l'intérieur, à la disposition du ministre 
de l'Algérie pour le service des aflaires algériennes, sont réintégrés 
dans les cadres, à compter du fe juin 1957: 


INFANTERIE 


M. Amar ben Amar, capitaine servant sous statut spécial. 
M. Mokrani Bader Dine, lieutenant servant sous statut spécial. 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


. Boucher (Jean-Roger), capitaine. 
. Winsback (Georges-Ilenry- -Albert), lieutenant. 


Ez 


INFANTERIE COLONIALE 
M. Begin (Jacques), capitaine. 





Par arrêté du 5 août 1457, M. l’intendant militaire de 2e classe 
Panthon (Marcel-Francisque) €<st placé hors cadres, en mission, à 
la dispesitien des économats de l'armée, à compter du ter juin 1957. 


Par arrêté du 5 août 1957: 

Les assimilés faux du corps spécial de la trésorerie x 
armées désignés ci-dessous, dég d'obligations militaires 
10 mai 1957e sont radiés, à cette date, du corps spécial de là 
trésorerie aux armées pour le temps de guerre: 

MM 
Guyon (Pierre-Lncien-Constant), payeur particulier de fr classe. 
Noailly (Marcel-Gaston), payeur particulier de 1 classe. 
Chatonnier (Auguste-Albert), payeur particulier de 2e classe. 
Giraud (Alban), payeur particulier de 2e classe. 
Chabannes (Jean-Baptiste-Jules-Louis), payeur adjoint de 2° classe. 
Prin (Marcel Jean-Lucien), payeur adjoint de 2e classe. 


Est radié, sur sa demande, du corps spécial de la trésorerie aux 
armées pour le temps de guerre: 
M. Moura (Georges-Albert), payeur adjoint de 2e classe. 





Armée de l'air (réserve), 





Par arrêté du fer août 1957, sont admis, sur leur en dans 
le cadre de réserve du corps des commissaires de l'air, à la date 
du présent arrété: ‘ 


Avec le grade de commissaire capitaine de réserve. 


(Rang du ter juillet 1956.) 
M. le capitaine de réserve du cadre sédentaire Lombard (Jean- 
Auguste). 


Avec le grade de commissaire sous-lieutenant de réserve. 


(Rang du 15 janvier 1954.) 
le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des services 
séministretits Baucher (Roger-Louis-Marie). 


(Rang du fer février 1955.) 
M. le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des services 
administratifs Guilionda (Marius-Gabriel). 
M. le sous-lieutenant de réserve du corps des bases Vignes (Claude- 


Henri). 
(Rang du fer août 1955.) 

M. le sous-lieutenant de réserve du corps des bases Dorne (Jean- 
Henri-Roger). | 
(Rang du 1er octobre 1955.) 

M. le sous-lieutenant de réserve du Le des officiers des services 

administratifs Lauras (Gonzague-Marie-Ilenri). 


(Rang du fer juillet 1956.) 

M. le sous-lieutenant de réserve du corps des bases Butsch (Jean- 
Louis-Marie-Edouard), 

M. le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des services 
adininistratifs Grinblat (Jean-Pierre- e). 

M. le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des services 
administratifs Mathieu (André-René). | 

M. le sous-lieutenant de réserve du corps des bases Bailliet (Pierre- 


Albert). 
(Rang du 1er novembre 1956.) 
M. le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des services 
DE D Couanme -(Michel-Marie-Marcel). i 
le sous-lieutenant de réserve du corps des officiers des services 
sdministretits Pinochet (Jacques-Henri). 


! 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 3 août 1957: 

Page 7695, 1e colonne, 6i* ligne, au lieu de: « Coquard (Pierres 
Alphonse-Henri), C. M. A. 22», lire: “ ge x À (Pierre-Alphonse- 
Henri), C. M. A. 22»; æ colonne ligne, au lieu de: « Manhaval 
{Robert - Jusin), C. M: A. er « Manhaval (Robert - Justin), 

» 


Page 7695, fre colonne, 39% ligne, an lieu de: « ud (Pierre- 
Auguste), C. M. A. 22 », lire: « Rigaut (Pierre-Auguste), C. M. A. 222 ». 





Coruiess entirionse. 


Par arrêté du 16 août 1957, à la suite des épreuves du premier 
concours ouvert les 3 et 4 juin 1957, sont nommés à l’eruploi de 
secrétaire administratif stagiaire : 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 
M. Scherrer (Jacques). 
Secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). 


Mlies Lanore (Yvaine). Mes Prud'homme  (Marie-Thé- 
Legendre re. ). 
Lesparre (Yvonne). Belnard (Eliane). 
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Secrétariat d'Etat aux forces armées (marine). 


MM. Seigné (André). MM. Oltavi (Lucien). 
Piccirillo (Raymond). Le Lem (Roger). 
Barbedor (Alain). 


La nomination des intéressés aura effet du jour où ils prendront 
leurs fonctions. Ceux-ci seront convoqués directement par les soins 
de l'administration à laquelle ils sont aflectés. 

Ces nominations ne deviendront définitives que si les intéressés 
sont reconnus exempts de toute afleetion tuberculeuse, cancéreuse 
ou mentale dans les conditions prévues à l'article 10 du décret 
ne 47-1456 du 5 août 1947 et sont, en outre, déclarés aples au ser- 
vice outre-mer. 





Techniciens d’études et de fabrications. 





Par arrêté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en date 
du 3 août 19%7: 

fe Est promu au grade de technicien chef de classe exceptionnelle, 
#+ échelon, pour compter du {+ juillet 1957: 

M. ou (Léon), port matriculaire : Toulon. Retiquat d'ancienneté : 

ant. 


20 Sont promus au grade de technicien chef d'études et de fabri- 
cations, {+ échelon, pour compter du fer juillet 1957, les techniciens 
d'études et de fabrications dont les noms suivent: 

M. Khorochounoff (Michel), port matriculaire : 
d'amciennelé: 1 an 6 mois. 

M. Donval (Robert), port matriculaire: Brest. 
neté: 1 an 6 mois. 

M. Daumont (Paul), port matricu'aire: Toulon. 
neté: néant. 

M. Le Meur (Jean), port matriculaire : Brest. 
neté: néant. 


Toulon. Reliquat 
Reliquat d'ancien- 
Reliquat d’ancien- 


Reliquat d’ancien- 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 8 août 1957, est inserit à la suite du tableau d'avancement 
de #%57, pour une norminalion au grade d'ingénieur des directions 
de travaux de 2° classe, le technicien d’études et de fabrications 
du service des transmissions : 

M. Verborne (Léon). 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 5 août 1957, est nommé à l'emploi de technicien d'études 
et de fabrications (fer échelon} des constructions et armes navales, 
pour eompter du {+ juillet 1957: 

M. Debray (Lausenl), Oran, port matriculaire : Toulon. 
 Ÿ-- “icné 4 an. Bonifications pour services militaires: 

mais. 

Au 2 échelon, du fer juillet 1957. Reliquat d'ancienneté: 6 mois. 


Rappel 
1 an 





Liste des candidats définitivement admis à l'emploi d'ingénieur 
des directions de travaux des transmissions. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 1e août 1957, sont déclarés définitivement admis, à la suite 
du concours ayant eu lieu les 6, 7, 9 et 10 mai 1957 (1 degré) 
et du 24 juin au 3 juillet (épreuves du 2 degré) pour le recrutement 
race des directions de travaux de 2° classe des transmis- 

ons : 

4 MM. Burosse (Jean). 
2 Duret (Michel). 
è Taneron (Léon). 





Liste des militaires du service de snté 
nommés étèves officiers d'administration de réserve. 


Par décision du 4 juillet 1957, les militaires dont les noms suivent 
sont nommés élèves officiers d'admimistration de réserve du service 
de santé, à compter du 9 juillet 1957: 


1° Titulaire du brevet de préparation militaire supérieure, 
lisie de classement n° 1. 


Rieaut (Pierre), % S. L M. 


2 Titulaires du brevet de préparation mililaire supérieure, 
liste de classement n° 2. 


Beck (Jean), école du service de santé militaire. 

Bitsch (Daniel), école du service de santé miälitaire. 

Bruey (Philippe), 7 S. L M. 

Deflaut (Jean), école du service de santé militaire. 
Matheron-Bechet (Bernard), école du service de santé militaire, 


3° Infirmiers ayant satisfait aux épreuves d'admission 
au peloton des E. O0. R. 


Baptissard (Jean), 8 S. I, M. 
Baude (Raymond), % S. I. M. 
Bebon (Alain), 12 8, I. M. 
Bel (Jacques), 1re $S, I. M. 
Beuchère (Jean), 3° S. I. M. 
Beurier (Jean), 1e 5, I. M. 
Bladou (Francis), 2 S. I. M. 
Bossi (Christian), % S. I. M. 
Bouïilloux (Julien), 10° S. EL M. 
Brasier (Michel), 10e S. I. M. 
Bregegère (Robert), 53° B. M. 
Brusker (Antoine), 6° &. 
Campana (Jean), æ S. 
Chenet (Bernard), 4 S. 
Chevalier (Jacques), %æ S. I. 
Chossegros (Bernard), 8e S. I 


L M. 
L M. 
L M. 
M. 
. M. 


Clare (Henri), Sie B. M 
Colo (Gérard), % S. I. M 
Commerot (Jean), 8e &. I. M. 


David (Robert), &8ie B. M. 
Debrie (Jean), 2 S. I. M. 
Debucquoy (Gaston), 8te BR. M. 
Delot (Charles), 1 S. LM. 
Ducourtioux (Georges), {te £. I. M 
Dumas (Jean), 8e S. I. M. 


Dupaya (Pierre), 5° S. I. M. 
Enrico (Robert), 9% S. I. M. 
Fernandez (Georges), 10e S. IT. M 
Ferrie-Gay (Michel), 1% S, I. M 


Fresco (Serge), 9% S&. I. M. 
Ganbert (Tristan), 5 S. L M. 





Goucheron (Claude), 12e S. I. M. 
Gérard (Jacques), 6 S. I M. 
Guernigou (Pierre), 3 S. 1. M. 
Guerrero (Joseph), 5° S. I. M. 
Hornain (Hugues), 1® S. 1, M 
Jacquemin (Jean-Paul), tre S. 1, M. 
Laffont (Dominique}, Se B. M. 
Le Van An (François), # S. L M. 
Levy (Gilbert), 5° S. L M. 
Levy (Serge), 5° S. I. M. 
Lombard (Pierre), 19 S. I. M. 
Marckmann (Jean-Ciaude), 

ire S. 1, M. 
Morlot (Jean-Clande}, 1re S. [. M, 
Outreman (Gi!bert), Sie B. M. 
Pagnaud (Joachim), 4% S. I. M. 
Pain {Jean), 3° S. [. M. 
Paradol (Jean-Pierre), 12° S. I. M. 
Pinel (André), 2 S. I, M. 
Puel (Yves), 1e S. 1 M. 
Ragout (André), 4e S. I. M. 
Roset (Jean), {re S. I. M. 
Rosner (Jacques), 11e $. I. M. 
Tranouez (Yves), 3° S. I. M. 
Travers (Bernard), 3% $, I. M. 
Truchot (Claude), 10e S. I. M. 
Vanuxem (Raymond), 11e S. I. M. 
Viala (Pierre), {re S. I. M 
Videau (Michel), tre S. L M. 
Wah! (Jacques), 2 S. 1. M 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 21 août 1957 portant nomination et titularisation d'adminis- 
trateurs civils au ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan (administration centrale des finances). 





Par décret en date du 21 août 1957, sont nommés administrateurs 
civils de 2 classe, 1er échelon, au ministère des tinances, des affaires 
économiques et du plan (administration centrale des finances) et 
titularisés dans le grade correspondant les élèves de l'école natio- 
nale d'administration (promotion « France-Afrique ») dom les noms 
suivent : 


Thomas (Guy-Alfred-Benoit). 
Peythieu (Jean-Pierre). 
Albertiis (Nicol-Auguste-Emile). 
Barrau (Charles-Hcenri-Jean- 


MM. 
Corel (Lucien-Antoine-Marie). 
Carnère (Prosper-Jean). 
Falcon de Longevialle (Christian- 
Germain-Louis-Marie). Marie). 
Bricier (Roger). Chavranski (Henri-Paul). 


Le présent décret a son eflet à compter du fer août 1957. 





Décret n° 57-054 du 26 août 1957 complétant et modifiant le 
nouveau tarif des patentes et tendant à faciliter l'extension 
de ce tarif à l’ensemble du territoire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et plan et du secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance n° 45-2522 du #9 octobre 1945 relative aux 
impôts direets et taxes assimilées perçus au profit des dépar- 
tements, des communes et de divers établissements publics 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, et notamment le tarif des patentes annexé à ladite 
ordonnance ; 

Vu le décret n° 55-168 du 30 avril 1955 relatif à la contribu- 
tion des patentes, notamment j’artiele 5, modifié par l'artic'e 2 
de la loi n° 56-671 du 9 juillet 1956; 

Vu l’article 92-1 de la Joi n° 56-780 du 4 août 1956 portant 
ajustement des dotations budgétaires recanduites à l'exercice 

Va le décret n° 57-428 du 2 avril 1957 complétant et modi- 
flant le tarif des patentes susvisé et prescrivant diverses 





——) 
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mesures destinées à faciliter l'extension de ce tarif à l’en- 
semble du territoire ; 

Vu le code général des impôts; 

Vu l'avis de la commission nationale permanente du tarif 
des patentes; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : ; 

Art, !®, — Le tarif des patentes annexé à l'ordonnance 
susvisée du 19 octobre 1945 est complété et modifié conformé- 
ment à la liste figurant à l'annexe 1 au présent décret. 

Art. 2. — L'annexe II au décret susvisé du 2 avril 1957 est 
modifiée dans les conditions prévues à l’annexe II au présent 
décret. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


ANNEXE I 


LIST DES ADDITIONS, SUPPRESSIONS ET MODIFICATIONS APPORTÉES 
AU TARIF DES lATENTES ANNEXÉ A L'ORDONNANCE N° 45-2522 pu 
19 ocroune 1945. 





1 — Additions. 


TABL&AU C 
3° partie, 


Eaux minérales thermales 
(Exploitant un établissement de cure d’). 


Celui qui exploite un établissement utilisant, sur place ou 
par adduction directe, l’eau d'une ou plusieurs sources miné- 
fales pour le traitement interne ou externe des malades. 

Droit fixe : 

22 par baignoire, appareil pour douche et cabinet pour traite- 

ment spécial ; 

3 par appareil de pulvérisation ou appareil analogue ; 

1,90 par mètre carré de la superficie des piscines ou des salles 

communes d'inhalation ou de fumigation ; 

90 par buvette ; 

10 par salarié attaché à l'établissement, autre que les médecins 
Droit proportionnel: @?, 

Transports de marchandises, de denrées, de matériaux, de gra- 
vats, de scories et autres résidus (Concessionnaire ou exploi- 
fant de). 

Droit fixe : 

Transports par chemins de fer secondaires d'intérêt général 
et chemins de fer d'intérêt local: 15 par salarié. 

Transports par véhicules automobiles : 20 par salarié et 10 par 
tonne ou fraction de tonne de la charge totale marchande 
utile des véhicules automobiles et de leurs remorques en cir- 
culation d'une manière habituelle. 

Le tonnage des véhicules destinés au transport des masses 
indivisibles, d’une charge marchande utile égale ou supérieure 
à 20 tonnes, n'est compté que pour un tiers. 

Transports par véhicules à traction animale: 3 par collier 
et 3 par voiture. 

Droit proportionnel: 60°, 


II. — Suppressions. 


TasLeau C 


3° partie. 
Eaux minérales ou thermales (Exploitant un établissement d”). 


Transports de marchandises, de denrées, de matériaux, 
de gravats, de scories et autres résidus (Entrepreneur de). 





III. — Modifications. 





DÉSIGNATION 
de la rubrique 
au tarif Kégal. 


MODIFICATION APPORTÉE A LA RUBRIQUE 





Commissaire-priseur. 


Comptable agréé... 


Conseil juridique... 


Expert comptable... 


Greffler en chef près 
des cours d'appel, 
tribunaux civils ou 
tribunaux de com- 
merce, 


Cidre (Marchand de), 
en gros. 


Cidrerie (Exploitant 


de). 


Energie électrique 
(Concessionnaire ou 
exploitant de distri- 
bution d'). 








TABLEAU B 


Droit proportionnel : 40e, 


Droit fixe: le droit fixe est réduit de moitié 
pour l’année au cours de laquelle le paten- 
table a commencé d'exercer sa profession 
. pour la première fois et pour les deux années 
suivantes. 


(Le reste sans changement.) 


TAXE TAXE 
déterminée. par salarié. 
Droit fixe: — — 


ER ns isccisives ste 30 80 
Communes : 
De plus de 80.000 habi- 
DR di sscsés these 200 60 
De 25.001 à 80.009 habi- 
MR PP 190 50 
le 25.000 habitants et 
OU-CDIIOUE és code 100 40 
(Le reste sans changement.) 
Droit fixe: 
DR sr cotscesiesssc . 30 80 
Communes : 
De plus de 80.000 habi- 
tants ....... sdinssétes 200 60 
De 25.001 à 80.000 habi- 
Né scccmnoé dés: 10 50 
Le 25.000 habitants et 
AU-dESSOUS ... os se A 100 40 


Le droit fixe est réduit de moitié ur 
l'année au cours de laquelle le patentable a 
commencé d'exercer sa profession pour la pre- 
mière lois et pour les deux années suivantes. 


(Le reste sans changement.) 
TAXE TAXE 
déterminée. par salarié. 
Droit fixe : — — 
Paris ..... sassessésence 900 50 
Communes : 
De plus de 80.000 habi- 


TT EPS EN 150 40 
De 25.001 à 80.000 habi- 

(On ...ues itesdée éneve 100 35 
De 5.001 à 25.000 habi- 

COR “se hécsésessetses 80 30 
De 5.000 habitants et 

au-dessous ........s.oe. 40 2 


(Le reste sans changement.) 


TagLeau C 
3° partie. 


Droit fixe: 4 par 100 hectolitres ou fraction de 
1% bectolitres des quantités vendues annuel- 
lement, 

(Le reste sans changement.) 


Droit fixe : 4 par 100 hectolitres ou fraction de 
100 hectolitres des quantités vendues annuel- 
lement. 

(Le reste sans changement.) 


Droit proportionnel: 60°. 


Droit proportionnel: les conduites et câbles 
extérieurs à j'usine, ainsi que les postes de 
transformation situés soit sur des eaux 
ou pylônes, soit dans des cabines étroites, 
n'entrent pas dans l'estimation de la valeur 
locative servant de base au droit proportion- 
nel. La cabine étroite s'entend de celle dont 
les dimensions sont conformes aux normes 
du cahier des charge; type des travaux 
d'électrification rurale. 


(Le reste sans changement.) 








———— 
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ANNEXE II 


ATTÉNUATIONS TRANSITOIRES DE PROITS APPLICABLES 
A CERTAINES PROFESSIONS 





f. Dans le paragraphe 1 (professions pour lesquelles les 
droits en pe résultant de l'application du nouveau tarif 
des patentes sont retenus à concurrence de 80 p. 100 pour 
1957 et 90 p. 100 pour 1958), ajouter au tableau C, 3° partie, 
l'activité ci-après : 

Transports de marchandises, de denrées, de matériaux, de 
gravats, de scories et autres résidus (Concessionnaire ou exploi- 
tant de). 


2, Dans le paragraphe 3 (professions pour lesquelles les 
droits en pris dust résultant de l'application du nouveau tarif 
des patentes sont retenus à concurrence de 60 p. 100 pour 1957 
et 80 P: 100 pour 1958), supprimer au tableau C, 3° partie, 
l'activité ci-après : 

Transports de marchandises, de denrées, de matériaux, de 
gravats, de scories et autres résidus (Entrepreneur de). 





Décret n° 57-955 du 26 août 1957 portant modifications de l'ar- 
ticle 4 du décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôie 
de l'Etat sur les entreprises puliques nationales et certains 
organismes ayant un objet d'ordre économique ou social. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, du ministre de l'intérieur, du ministre de 
la défense nationale et des forces armées, du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre des affaires sociales, du minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, du 
secrélaire d'Etat à l'agriculture, du secrétaire d'Etat à l'équipe- 
ment et au plan agricoles, du secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, du secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones, du secrétaire d’Elat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises pubiiques nationales et certains orga- 
uismes ayant un objet d'ordre économique et social ; 

a” le code de l’urbanisme et de l'habitation, articles 272 à 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — L'article 4 du décret n° 53-707 du 9 août 1953 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 4. — Les approbations visées aux articles 1% et 2 
ne re sont, nonopslant toutes dispositions contraires, 
nnées : 


« En ce qui concerne les prises ou extensions de participa- 
tions financières égales ou supérieures à 50 p. 100 du capital 
de l'entreprise dans laquelle est r la participation, ou ayant 
pour effet de porter celle-ci à plus de 50 p. 100 dudit capital, 
par décret pris sur le rapport des ministres chargés des finances 
et des affaires économiques et du ministre intéressé ; 

« En ce qui concerne les bilans, comptes de résultats, quitus 
aux administrateurs lorsqu'il doit être donné par les ministres 
de tutelle, affectations de bénéfices, prises ou extensions de 
participations financières autres que celles visées à l'alinéa qui 
précède, par arrêtés des mêmes ministres ; les arrêtés autori- 
sant les prises de participations en préciseront le montant en 
valeur absolue ; 

« Dans tous les autres cas, par décision de ces ministres. 

« Par mg aux dispositions qui précèdent, pour l’exé- 
cution des obligations qui leur sont imposées par les arti- 
cles 272 à 277 du code de l’urbanisme et de l'habitation relatifs 
à la participation des employeurs à l'effort de construction, les 
entreprises définies aux articles 1* et 2 qui précèdent sont 
autorisées à prendre des participations financières sous la seule 
réserve de l'avis favorable du chef de mission de coutrôle ou 
du contrôleur d'Etat intéressé », 








Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre des affaires sociales, le ministre des travaux 

ublies, des transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à 
Finite. le secrétaire d'Etat à l'équipement et au ne agri- 
coles, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire d'Etat 
à l'énergie, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ca 
qui le concerne, de l'exécution du age décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


ANDRÉ MORICE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le secrélaire d'Etat au budyet, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 
ARTHUR CONTE. 


Le secrélaire d'Elat à l'énergie, 
ÉDOUARD RAMONET, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE DE FÉLICE. 


Le secrélaire d'Etat à l'équipement 
et au plan agricoles, 
KLÉBER LOUSTAU, 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 





Décret n° 57-587 portant règlement d'administration publ relatà 
au statut particulier des cadres de maîtrise et secondaires Ges 
manuwiactures et magasins de transit du service d’exploitatios 
industrielle des tabacs et des allumettes. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1957 : page 4886, 1re colonne, 
article 13, 8e alinéa, 5 ligne, au lieu de: « au salaire perçu 
dans leur nouvel emploi », lire. « au salaire perçu dans leur ancicp 
emploi ». 





Programme d'enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1957. 


= 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée du 7 juin 1951; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1957 portant approbation du programme 
d'enquêtes statistiques publiques de 1957 sur la proposition du comi- 
ié de coordination des enquètes statistiques, 
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Arrêle : 
Art. ter, — L'article te de l'arrêté susvisé du 14 janvier 1957 est 
complété comme suit: 


meme 


CHAMP DE L'ENQUÊTE 





Allaires économiques (IN.S.E.E.). 


Enquête par sondage sur le travail | Echantillon de la population fémi- 
féminin. nine de quinze à soixanle-cinq 
ans. 


Industrie. 


Enquête spéciale sur les prévi-| Etablissements ayant une aeti- 
sions d'exporlations à court] vité relevant des numéros ci-dés- 
terme. sous de la nomenclature (1): 

11 à 24, 26, 28 à 33. 3 à 37, 

39 à 42, 45, 47, 48, 51, 53 à 57 

et 59. 

Mmitérieur et dflaires économiqu:s 

U. N. S. &. E.). 


Recensement partiel de la popu-| Communes dont la population «a 
lation (application du décret augmenté de plus de 10 p. 100 
n° 5-71 du 25 mai 1955). depuis le dernier recensement 

par suite de l'exécution d'un 

programme de construction. 

Travail. 


Enquête par sondage sur le tra-| Echantillon des établissements 

vail féminin. soumis à l'enquête trimestrielle 
sur l'activité économique et les 
conditions d'emploi de la main- 
d'œuvre cf. arrêté du 14 jan- 
vier 1%7, Journal offuwiel du 
24 janvier 1957). 


Enquêtes sur les compléments de | Entreprises donnant ces complé- 
formation professionnelle donnés | ments de formation et entrant 
par les entreprises à leur per- dans le champ de l'enquête tri- 
sonnel. mestrielle cité ci-dessus. 








4) Nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités 
collectives approuvés par le décret ne 49-1134 du 2 août 1949 


Art. 2. — Le directeur général de l'institut natlonal de la statis- 
tique et des études économiques e<:t chargé, en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 14 août 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANRE, 





Prix de cession des alocois. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu les articles 370, 371 et 373 du code général des impôts; 

Vu l'article 159, annexe III, du code général des impôts; 

Sur proposition du directeur du service des alcools et après avis 
du comité prévu à l’article 2 du décret du 29 septembre 1935, modifié 
par le décret du 14 janvier 1957, 


Arrète : 
Art, ter, — Le prix de vente des alcools par le service des alcools 
est fixé, par hectolitre d'alcoo] à 100e: 


L — Lorsque l'alcool est livré sur le marché intérieur. 


A. — À 31.500 F pour l'alcool destiné à la fabrication: 

t Des apéritifs aulorisés, vins de liqueurs, mistelles et produits 
Biruilaires, spiritueux composés, eaux-de-vie fantaisie, vins de carac- 
tere non exclusivement médicamenteux, vins doux naturels, vins 
mousseux, extraits, teintures, alcoolats et produils similaires ; 

2° Des produits de parfumerie et de toilette; 

3%e Des produits pharmaceutiques, des produits médicamenteux 
impropres à la consommation de bouche et des vins exclusivement 
médicamenteux ; 

âo A tous usages autres que ceux visés aux alinéas précédents 
et comportant payement du droit de consommation. 


Ce prix est majoré de 2000 F par hectlolitre dans le cas de 
transfert du comple « Exportation » au comple « Intérieur » prévu 
à l’arlicle 159, annexe III, du code général des impots. 








B. — A 20000 F pour l'alcool destiné à la fabrication des 
vinaigres. 


C. — A 6.900 F pour l'alcool destiné à être dénaturé | le 
procédé général tel qu'il est défini par décision ministérielle ou 
par un procédé spécial, pour être livré aux usages industriels en 
vue de la préparation des produits exonérés du droit de consom- 
mation et non énumérés aux paragraphes ci-dessus ainsi qu'à la 
fabrication des poudres ou pour servir d’antigel. 


D. — Aux tarifs ci-dessous indiqués quand l'alcool! doit être trans- 
formé chimiquement au cours de la fabrication des produits dont la 
liste est, ainsi que celle des fabricants, arrêtée par le directeur des 
industries chimiques en accord avec le directeur du service des 
alcoo!s : 

1° 2.200 F dans la limite d’un contingent global de 450.000 hecto- 
litres pour les pm — 1957-1958 et 1958-1959. La répartition de ce 
contingent est fixée par décision du directeur des industries chi- 
miques en accord avec le directeur du service des alcools. 

Ce prix sera porté à 3.350 F à partir du 1e seplembre 1959 et à 
4.500 à partir du {° janvier 1960, ces — uvant être revisés 
comple tenu des conditions économiques générales; 

2e 4.500 F pour les fabricants désirant pour ces mêmes usages de 
l'alcool en sus du contingent attribué à chacun d'eux. 

Les quantités d’alcoo! achetées à des prix prévus 4 les paragra- 
phes 1° et 2° ci-dessus sont suivies par les utilisateurs à un 
compte spécial soumis au contrôle fixé par l'administration. Tout 
manquant supérieur à 5 p. 100 des entrées donne lieu, au profit de 
la régie commerciale des alcools, au payement d’une somme de 
6.900 F par hectolitre d'alcool pur, indépendante des recouvrements 
opérés par l’administralion des contribulions indirectes en vertu 
de la réglementation en vigueur. 


E. — A 5.000 F pour l'alcool destiné à être dénaturé à un re 
inférieur à 90°7 par le procédé général visé au paragraphe C ci-des- 
sus en vue de sa livraison aux usages ménagers exclusivement. 


F. — Sont cédés, au même tarif de 5.000 F, les alcools destinés 
aux laboratoires des établissements scientifiques, publics ou privés, 
qui les utilisent à des travaux de recherches ou d'analyses, en fran- 
chise du droit de consommation, à l’état nature ou après dénatura- 
tion dans des conditions fixées par l'administration des finances, sur 
proposilion du département ministériel intéressé. 


Des décisions ministérielles peuvent, en outre, autoriser des prix 
de vente spéciaux pour les alcools devant recevoir certaines desti- 
nations particulières. 


IL. — Lorsque l'alcool est destiné à l'exportation. 
A. — À 10.000 F s'il s'agit d’alcool en nature exporté vers les 


* territoires et départements d'outre-mer, sans distinction de destina- 


taires (formations mililaires ou secteur privé). 


B. — A 6.900 F (usages industriels prévus au paragraphe 1, ali- 
néa C) et 5.000 F (usages ménagers prévus au paragraphe I, alinéa 
E) lorsque ces alcools dénaturés sont destinés aux territoires et 
départements d'outre-mer. 


C. — Aux tarifs ci-dessous si l'alcool entre dans la composition 
de produits visés au paragraphe 1, alinéas À et B, et destinés à être 
exportés : 

1° 6.500 F lorsque l'alcool livré n'a droit qu'au titre de mouve- 
ment sur papier rose; " 

2e 8.000 F lorsque l'alcool est livré sous couvert d’un titre de 
mouvement élabli sur papier blanc, à l'exception de l’alcool de vin 
destiné à la préparation de vins vinés industriels pour l'exportation 
EL on prix de cession est, dans ce dernier cas, fixé à 
0. 


D. — Pour toutes les exportations non visées ‘aux alinéas À, B 
et € ci-dessus, ke prix de céssion est fixé par décision spéciale du 
+ des finances sur proposition du directeur du service des 
alcoo!s. 


Art. 2. — Toutes les cessions d'alcool appartenant à l'Etat subis- 
sent une majoration pour frais d'exploitation fixée à 200 F par 
hectolitre d'alcool pur, quelle x. soit la destination de l'alcool; en 
outre, les cessions d'alcoo shydraié supportent une majoration 
complémentaire fixée à 450 F par hectolitre d’alcoo! pur. 


Art. 3. — Les distillateurs et autres intermédiaires sont autorisés 
à majorer les prix de cession mentionnés à l’article 1er de 1 p. 100 
au maximum en «e qui concerne les livraisons faites aux dénatura 
teurs et de 2 p. 100 au maximum pour toutes les autres livraisons 
eflectuées directement aux cessionnaires. Cette rémunération ne 
couvre pas les frais de ment, manutention et camionnage, ainsi 
que — de rectification lorsqu'il y est procédé sur la demande du 
cessionnaire. 


Art. 4. — Sont abrogées les dispositions des arrêtés des 29 octo- 
bre 198, 5 novembre 148, 9 avril 1951, 23 janvier 1953, 31 août 4954 
4 janvier 1956 relatifs aux prix de cession des alcools du mono- 
pole. 

Art. 5. — Le directeur du service des alcools et le directeur 

énéral des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et sera applicable en France continentale, 
en Corse et en A'gérie, à compter du 1e seplembre 1951. 


Fait à Paris, le 24 août 1957 
FÉLIX GAILLARD 
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Nouveaux taux des redevances prévues aux articles 382 et 384 
du code général des impôts. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu es articles 382 et 384 du code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 21 août 1957 relalif au prix de cession des alcoole ; 

Vu l'arrêté du 5 août 1957 fixant les cours moyens de certaines 
eaux-de-vie pendant le deuxième trimestre 197 et les nouveaux 
taux de la redevance prévue à l’article 384 du code général des 


impôts, 
Arrête : 


Art. der. — Le taux de la redevance prévue à l’article 382 du 
coce général des impôts est fixé à 20.223 F par hectolitre d'alcool 
à 100° G. L. à la température de 15° C. 

Art. 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l'article 384 du 
code général des impôts et servant aux usages énumérés audit 
article, la redevance prévue à celui-ci comporte les taux sui- 
vants, par he:tolitre d'alcool à 100° G. L. à la température de 


ds C: 
jo Eaux-de-vie ayant droit à l'appel'ation contrôlée « cognac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apérilifs........... Néant. 


de Eaux-de-Vie ayant droit à l'appellation contrôlée 

« esprit de Cognac » utilisées à la préparation de vins 

IMOUSSEUX ss... nn nes nnes sonne sense sms essensese Néant. 
3e Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée 

« arinagnat » utilisées à la préparation de liqueurs ou 

apéritifs .......... TILITITIELT EL EL TELE TETE EEE ELEC EEE EE TETEEE Néant. 
4° Rhums et tafias naturels entrant dans la composition 

de grogs ou punchs....... hote inlriiass ju nié PTT 2.333 F. 
5e Kirschs entrant dans la composilion de grogs ou 

punchs .............. ss. PPRPEECEC TELE PPOPPTEET ELLE es... Néant. 


Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la Rép:blique française et applicable à compter du 1 septem- 
bre 1957. 

Fait à Paris, le 2: août 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Administration centrale des affaires économiques. 


— — 


Par arrêté en date du 8 août 1957, Mlle Lassus-Minvielle (Sylviane), 
adjoint administratif au ?° échelon à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, à été maintenue en 
service détaché, pour une durée de un an, à compter du 17 décem- 
bre 1%%, en qualité de stagiaire du Trésor, auprès du ministère 
des linances, des aflaires économiques et du plan. 





inspection de l’économie nationale. 


Par arrêté en date du 21 août 1957, ont été rapportées, en ce 
qu'elles concernaient M. Vieugue (Raymond), les dispositions de 
l'arrété me 9187 du 2 août 1956 (Journal officiel du ‘15 août 1%6) 
Dorian RER d'échelon de deux inspecteurs de l'économie 
hationale. 


Aux termes de ce même arrêté, ont été promus au 5° échelon 
du grade d'’inspecteur de l'économie nationale, compte tenu du 
report de l'ancienneté de services civils acquise dans leur grade 
d'origine : 

M. Vieugue (Raymond), à compter du 2? décembre 1955. 

M. Ililpert (Jacques), à compter du 7 février 1997. 





Service des enquêtes économiques. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1957, est attribuée aux commis- 
saires Qu service des enquèles économiques dont les noms suivent 
une majoration d'anciennelé fixée pour chacun d'eux au tableau 
ci-après et qui est mise en réserve pour être uliiisée lors d’une 
promotion ultérieure des intéressés : 


MM Cormier (Robe:t), commissaire de classe exceptionnelle dans 

‘e département de Maine-et-Loire; un mois trois jours. 

Marlin (Aimé), commissaire de classe exceptionnelle dans le 
département de la Haute-Vienne : deux mais neuf jours. 

Dupureur (Maurice), commissaire de 1re classe dans le dépar- 
tement du Nord: un an six mois six jours. 

Lolivier (Louis), commissaire de 1re classe dans le départe- 
ment d'Eure-el-Loir: deux mois dix jours. 

Sa.on (Max), commissaire de {re classe dans le département de 
la Seipe : deux mois deux jours. 


a — 





Par arrêté en date du 22 juillet 1957, est attribuée aux commis- 
saires de 2 classe, 4 échelon, dont les noms suivent une majora- 
tion d'ancienneté fixée pour chacun d'eux au tableau ci-après et 
qui est mise en réserve pour étre utilisée lors d'une promotion 
ultérieure des intéressés : 

MM. Garnier (Maurice), dans le département de l'Indre: deux mois 

deux jours. ‘ 

Roucayrol (André), dans le département de la Gironde: vingt- 
huit jours. ; 

Lourrou (Raymond), dans le département de la Gironde: deux 
mois deux jours. 

Jobert (Pierre), äans le département du Tarn: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Guichou (Jean), dans le département du Gers: quatre mois 
vingi-sept jours. 

Lussert (Jacques), dans le département du Puy-de-Dôme: un 
mois vingt-quatre jours. 


Compte tenu des dispositions qui précèdent, J'eflet de la nomi- 
nation au % échelon de leur grade des commissaires de 1r° classe 
dont les noms suivent est, pour chacun d'eux, reporlé aux dates 
cl-après: 

MM. Lourrou (Raymond): 29 octobre 1955, 
Jobert (Pierre): 4 août 1955. 
Guichou (Jean): 6 août 1955. 
Lussert (Jacques): 7 novembre 1955. 


Par arrêté en date du 22 juillet 1957, est attribuée aux commis- 
saires de 2e classe, 4e échelon, dont les noms suivent, une majo- 
ration d’ancienreté fixée pour chacun d'eux au tableau ci-après 
et qui est mise en réserve pour être utilisée lors d'une promotion 
ultérieure des intéressés: 

MM. Fest:l (Jeün), dans le département de la Savoie: deux mois 
neuf j'urs. 

Arbez (Albert), dans le département de la Seine: quatre mois 
cinq jours. 


Compte tenu des dispositions qui précèdent, l'effet de la nomi- 
nation aux 2% et 3e échelons de Jeur grade des commissaires de 
tre classe dont les noms suivent est, pour chacun d'eux, reporté 
aux daies ci-après: 


MM. Festal (Jean): 1° janvier 1953 (avec un reliquat d'ancienneté 
de neuf jours), 21 janvier 1956. 
Arbez (Albert): 6 février 1953, 6 février 1956. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1957, est attribuée aux eommis- 
saires de 2e classe, 3e échelon, dont les noms suivent, une majo- 
ralion d'ancienneté fixée pour chacun d'eux au tableau ci-après 
et qui est mise en réserve pour étre utilisée lors d'une promotion 
ullérieure des intéressés: 

MM. + (Marcel), dans le département du Gers: deux rois 

COux Jours, 

Filippi (Louis), dans Je département de la Seine: deux mois 
deux jours. 

Lamblin (Jean), dans le département du Nord: quatre mois 
vingt-sept jours. 

Behague (Louis), dans le département des Basses-Pyrénées: 
sept mois sept jours. 

Mahoux (Jcseph), dans le département du Haut-Rhin: quatre 
mois ving'-quatre jours, 

Leschelet (Maurice), dans le département du Rhône: quatre 
mois vingt-quatre jours, 

7 (Achille), dans le département de la Seine: deux mois 
ix jours. 

Delombre (Louis-André), dans le département de Loir-et-Cher: 
quatre mois vingt jours. 

Cy (René), dans le département des Basses-Pyrénées: un 
1aois vingt neuf rs 

Connan (Evgène), dans le département de la Manche: deux 
mois vingt-huit jours. 

Amant (Emile), dans le département de Meurthe-et-Moselle : 
un meis vingt-neuf jours. 

Iles (Raymond), dans le département du Rhône: quatorze 
jours. 


Compte tenu des dispositions qui précèdent, l'effet de nomi- 
nalion à la hors-classe de leur grade des commissaires de % elasse 
dont ies noms suivent est reporté aux dates fixées ci-après: 


MM Paulme (Achille): 6 octobre 4953. 
Delonbre (Louis-André): 11 novembre 1953. 
Co” (René): 2 avril 1954. 
Cornün (Eugène): 3 juin 1954. 
Amant (Emile): 2 mai 1955. 
Illes (Raymond): 17 juin 1955, 





Par arrêté ex date du 22 juillet 1957, est attribuée à M. Legrani 
(Paul), commissaire de 2° classe, 3° échelon, dans le département 
du Nord, une imajoretion supplémentaire d'ancienneté de {rats jcurs 
qui porte à deux mois cinq jours la majoration totale d'ancienneté 


mise en réserve pour étre utilisée lors d' i 
de l'intéressé, P tr s d'une promotion ulterieure 


——_—— 
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Par arrêté en date du 22 juillet 1957, est attribuée aux commis- 
Baires du service des enquèles économiques dont les noms suivent 
une majoration d'ancicnneté fixée pour chacun d'eux au tableau 
chaprès : 

MM. Hartmann (Edouard), dans le département du Haut-Rhin: six 

mois huit jours (commissaire de 2° classe, # échelon). 

Secail (René), commissaire de 2° classe, 3e échelon, dans le 
département du Rhône: deux mois onze jours. 


Compte tenu des dispositions qui précèdent, l'effet de la nomina- 
tion au 4 échelon de leur grade des intéressés est reporté aux 
dates fixées ci-après: 

MM. Hartmann (Edouard): du 16 novembre 1952 au 21 juillet 1952 
(aver un reliquat d'ancienneté de trois mois treize jours). 
Secail (René): du 1er février 1953 au 14 novembre 1952. 


Par arrèlé en date du 22 juillet 1957, l’article 7 de l'arrêté du 
23 janvier 1956 est, en ce qui concerne MM. Hartmann (Edouard) 
et ail (Renér, modifié ainsi qu'il suit: 

Sont rclassés dans les nouveaux cadres du service des enqué- 
tes économiques en qualité de commissaires de 2° classe, 3 éche- 
lon, les commissaires de 2e classe, 4 éche:on, des anciens cadres 
dont les noms suivent: 


(A compter du 1er janvier 1953.) 


MM TIlartruann (Edouard), Haut-Rhin, rang du 21 juillet 1952. 
Secail (René), Rhône, rang du 14 novembre 1952. 


Compte tenu des dispositions qui précèdent, l'effet de la nomi- 
nation à la hors-classe de leur grade des intéressés est reporté aux 
dates fixées ci-après: 

MM. Hartmann (Edouard), du 16 novembre 1955 au 6 avril 1955. 
Secail (René), du 1 février 1956 au 14 novembre 1955. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1957, est attribuée aux commis- 
saires de 3 classe, 3° échelon, dont les noms suivent une majo- 
ration d'ancienneté fixée pour chacun d'eux au tableau ci-après e' 

ni est mise en réserve pour étre utilisée lors d'une promotion 

térieure ces intéressés: 
MM. Bourdin (Arsène), dans le département du Haut-Rhin: quatre 

mois vingt-sept rs. 

Girardet (Jean), dans le département de Ja Haute-Savoie: un 
mois vingt-huit pen. 

Rameau (Marcel), dans le département du Loiret: quatre mois 
deux jours. 

Habouzit (Ernest), dans le département de l'Ardèche: un 
mois. 

Unzeitig (Jean), dans le département des Vosges: neuf jours. 

Roche (André), dans le département de la Nièvre: deux mois 
onze jours. 

Labat (Jean), dans le département de Meurthe-et-Moselle : 
quatre mois vingt-sept jours. 


Compte tenu des disposilions qui précèdent, l'effet de la nomi- 
nation au 2 échelon de leur grade des commissaires de 2° classe 
dont les noms suivent est reporté, pour chacun d'eux, à ia date 
fixée au tableau ci-après: 

MM. Bourdin (Arsène): 4 août 1955. 
Girardet (Jean): 3 novembre 1955. 
Habouzit es pu E ie décembre 1955. 
Unzeitig (Jean): 22 décembre 4955. 
Roche (André): 5 septembre 1956. 





ENERGIE — INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 21 août 1957 portant nomination et titularisation 
dans le corps des administrateurs civils. 


Par décret en date du 21 août 1957, M. Jonard (Jean), élève de 
la tion « France-Afrique » de l'école nationale d'administration, 
affecté aux secrétariats d'Etat à l'énergie et à l'industrie et au 
commerce, est nommé administrateur civil de 2 classe, 1*# échelon, 
et titularisé dans son grade, à compter du 1% août 1957. 





Décrets du 21 août 1957 portant admission à la retraite 
d'administratours civils. 





Par décret en date du 21 août 1957, Mlle Gauthier (Paule), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 11 octobre 1957, 
conformément aux dispositions de l'article L. 4 du code des 
pensions. 





Par décret en date du 21 août 1957, M. Pincteou (Ge s-Marie}, 


administrateur civil de re classe, 3° échelon, est admis à faire valoir 
ses droits À la retraite à compler du 28 septembre 1957, en appli- 
ns. 


cation des dispositions de l'article L. 6 ($ 2) du code des pens 














—— 


Décret n° 57-956 du 26 août 1957 portant modification du 
décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 fixant le statut du personne) 
des exploitations minières et assimilées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, du ministre des affaires sociales, du secré- 
taire d'Etat à l'énergie, du secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, 

Vu l’article {* de Ja loi n° 46-188 du 14 février 1946 relative 
au personnel des exploitations minières et assimilées ; 


_Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 successivement modi- 
fié relatif au statut du personnel des exploitations minières 
et assimilées ; 

Après consultation de la commission permanente du statut 
du personnel des exploitations minières et assimilées ; 
Le conseil des mimstres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Les 2 et 3° alinéas de l'article 12 a du décret 
n° 46-1433 du 14 juin 1946 modifié relatif au statut du per- 
sonnel des exploitations minières et assimilées sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Le salaire horaire de base du manœuvre adulte de 1" caté- 
pe du jour sera revisé en fonction des variations de 
‘indice mensuel dé l'ensemble des prix à la consomma- 
tion familiale à Paris ou, à défaut de cet indice, en fonction 
des variations de tout autre indice qui lui serait régulière- 
ment substitué. La revision interviendra lorsqu'aura été eure- 
gistrée une variation égale ou supérieure à 5 p. 100 de 
la dernière valeur de l'indice publiée avant la date de prise 
d'effet de la précédente fixation du salaire de hase, Toutefois, 
deux modifications successives ne pourront intervenir, sauf 
circonstances exceptionnelles, pendant une période de quatre 
moIs, 

« De toute manière, en cas d'augmentation du saiaire de 
base, la valeur de l'indice à prendre comme référence pour 
l'application ultérieure des dispositions précédentes ne sera 
la dernière valeur de l'indice publie avant la date de prise 
d'effet du nouveau salaire de base que si cette valeur est 
supérieure au niveau de référence antérieur et si l'augmen- 
tation du salaire de base est proportionnellement égale ou 
supérieure à la hausse de l'indice. 

« L'indice de référence est, à l'origine, pris égal à 150 et la 
valeur correspondante du salaire de base est la valeur en 
vigueur au 1% août 1957 ». 


Art, 2. — La valeur du salaire de base en vigueur au 
1er août 1957 est déterminée par application des dispositions 
de l’article 12, telles qu'elles résultent du décret n° 55-153 du 
2 février 1955. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des aflaires nr 
et du plan, le ministre des 3ffaires sociales, le secrétaire d'Etat 
à l'énergie, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 26 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre des affaires sociales, 


; ALBERT GAZIER, 
Le secrétaire d'Etat. à l'énergie, 
ÉDOUARD RAMONET. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Êtat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZe 





Le 4 


— 
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Conseil d'administration du Bureau minier guyanais. 





Par arrêté du 20 août 1957, les mandats de membres du conseil 
d'administration du Bureau minier guyanais de MM. Paul-L. Bour- 
rillon, insperteur de l’économie nationaie, désigné par le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, et René Castels, adminis- 
trateur à la direction du budget, désigné par le secrétaire d'Etat 
au budget, sont renouvelés à compter du 28 avril 1957. 

A compter de la même date, M. André Tremeaud, inspecteur 
général de l'administration en mission ext’aordinaire pour les dépar- 
tements d'outre-mer, est nommé membre du conseil d'administration 
du Bureau minier guyanais, sur désignation du ministre de l'inté- 
ee en remplacement de M. Roger Ricard, appelé à d’autres 
unclions. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 21 août 1957, M. du Castel (André), administrateur 
civil de 2° classe, 7 échelon, aux secrétariats d'Elat à l'énergie 
et à l’industrie et an commerce, est détaché pour une durée d’un 
an, à compter du fer juillet 1957, auprès de la Haute Autorité de 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier, en qualité 
de membre de division à la division des problèmes industriels. 


Par arrété du 20 août 1957, M. Morisot (M ichel), at‘aché d': dmi- 

c un Etat r— rad 6 du - r 4 d udile ur de + classe au 
enser 5 - i ps es allachés d'administ i . 
trale, à compter du 1er août 1957. : ralkn cen 


Par arrêt du 20 août 1957, la démission de Mlle Cartenet (Josiane), 
ee d'administration de classe normale, en disponibilité, est 
acce . 





ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Décret n° 57-927 fixant le prix du blé dur de la récolte 1957 
en métropole et en Algérie, . 





Rectificatif au Journal officiel du 15 août 1957: 


Page 6059, 1re colonne, 22% ligne, au lieu ce: « Vu Île 
n° 56-631 du 15 août 1956 fixant le prix du blé dur de la Las 
1%% en métro ole et en Algérie », lire: « Vu le décret n° 55-1119 du 
15 août 1955, fixant le prix du blé dur de Ja récolte 1%5 en métropole 
et en Algérie ». Art. 2, 9e ligne, au lien de: « l'unité étant rotenue 
par », lire: « l'unité étant retenue pour ». 


Page €060, 1re colonne, j' pour forte proportion de grains attaqués 
par le charançon et l’alucite, 3° ligne, au lieu: « de 1,01 à 1,5 p. 100 
de grains attaqués, réfaction de 2 unités », lire: « de 1,01 à 1,5 pb. 100 
de grains attaqués, réfaction de 6 unités ». A l'annexe, dans la 
gel n° 2, au .ièu de: « prime 85 unilés », lire: « prime 

», 





Décret n° 57-928 fixant les prix et les modalités de ement 
de ;siockage ei de rétrocession des céréales pour la pm 





Reetificatif au Journal officiel du 15 août 1957: 


Page 8062, 1re colonne, article 1er, 6e, 7e ligne, au lieu de: 
à- ,. , . , ,» , . au- 
dessous de 250 grammes », lire: « au-dessus de 2% grammes 4 à 


Page 8061, {re colonne, article 14, Ge ligne, au lieu de: « Une tax 
globale de 32 F par quintal », lire: « Une taxe globale de 42 à 
quintal »; 2° colonne, articie 15, avant-dernier alinéa, ligne 5, au 
lieu de : « une redevance dont le taux est égal au montant de la 
majoration applicable au prix de rétrocession à l'époque de Ja 
réception dans le cas ou postérieurement à la date du 415 mai 
1958... »; lire: « une redevance dont le taux est égal au montant de 
la majoration a plicable au prix de rétrocession à l’époque de la 
réception. Dans le cas où postérieurement à la date du 15 mai 1958... ». 


Page 8066, 2 colonne, article 27, 2% alinéa, ligne 3, au li : 
« prescrite par l’article 6 du décret du 9 décembre 1957 ,, lire : Le 
crite par l'article 6 du décret du 9 décembre 1937 »; article 28, 
3° alinéa, au lieu de: « le taux de l'indemnité compensatrice pré- 
vue à l’article du présent décret... », lire: « le taux de l'indemnité 
compensatrice prévue à l’article 22 du présent décret. »: dernier 
alinéa, 2° ligne, au lieu de: « article 22 », lire: « article 2% ». 

Page 6067, 2 colonne, article 38, in fine, au lieu de: « 335 
quinfal », lire: « 336 F' par quintal HT #1, au lieu de: : 4 
toutes les quantités de blé de la récolte 1957 mises en mouture ou 
réirocédées avant le 31 juillet 1957, à l'exception de celles rétro- 
cédées à des exportateurs sur loutes les quantités de seigle, d'orge 








et d'escourgeon de la récolte 1957 rétrocédées avant le 21 juittet 
1957 », lire: « Sur toutes les quantités de blé de la récolte 1957 imises 
en mouture avant le 16 août 1957, à l'exception de celles rélrocé- 
dées à des exportateurs, sur toutes les quanlités de seigle, d'orge et 
d'escourgeon de la récolte 1957, rétrocédées avant le 16 août 1957 ». 

Page R068, %* “olonne, article 54, in fine, au lieu de: « article 32 », 
lire: « article 42 ». 





Ouverture de concours pour le recrutement d'un directeur de station 
dans les laboratoires de recherches vétérinaires. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique el de la 
réforme administralive, 

Vu l’article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 56-1386 du 28 décembre 19,6 portant suppression 
et création d'emplois au secrétariat d'Etat à l’agriculture; 

Vu le décret du ter novembre 1931, modifié par le décret ne 1002 
du 29 avril 1933, portant règlement d'administration publique re:alif 
aux conditions de recrutement du personnel du cadre supérieur 
scientifique du service des recherches agronomiques, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Est autorisée, au cours de l’année 1957, au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture, l’ouverlure d'un concours pour le recrule- 
ment d’un directeur de station dans les laboratoires de recherches 
vétérinaires. 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service vétérinaire au 
secrélariat d'Etat à l’agricullure, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. ‘ 

Fait à Paris, le 22 août 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PAUL RENARD, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 





Commission nationale agricole d'invalidité et d’inaptitude au travail. 


Le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 

Vu les articles 14001 et 1143 du code rural; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1954 fixant la composition, les attributions, 
les règles de fonctionnement et de procédure de la commission 
nationale agricole d'invalidité et d'inaplitude au travail ; 

Sur la proposition du düuecteur des afaires professionnelles et 
sociales, 

Arrêle : 

Art. er, — Le premier et le deuxième alinéa de l'article 1 de 
l'arrêté susvisé du 18 mai 1954 sont modifiés comme suil: 

« Art. 4er (4er alinéa). — La commission nationale agricole d'inva- 
lidité et d’inaptitude au ‘travail est composée comme suil: 

a 4° Un conseiller d'Etat ou un conseiller maître à la cour des 
comptes, président; 

« 2% Un membre du conseil d'Etat, vice-président; 

« 39 Un membre de la cour des comptes, vice-président. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art, fer (2 alinéa). — En l'absence du président, la présidence 
de la commussion est assurée par l’un des vice-présidents, el, à 
défaut, par le directeur des affaires professionnelles et sociales ou 
son représen'ent. » 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 19 août 19957. 

KLÉBER LOUSTAU. 


= ——— 


Par arrêté du 19 août 1957, l’article 4 de l'arrêté du 18 mai 1954 
portant nomination des membres de la commission nalionale agri- 
cole d'invalidité et d’inaptitude au travail est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 


« Art. 4. — Sont nommés rapporteurs : 


« M. Madelin, agent supérieur hors classe : 
« Mme Drouard, agent supérieur hors classe; 
« Mme Lospied, attachée d'administration ceutrale » 
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Eaux et forêts. 


Par arrûté en dale du 14 août 1957: 


Les élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts de la 65° pro- 
Barres dénomainés ci-après, 
reçoivent le diplôme d'ingénieur des travaux des 
eaux el forèts, sont nommés à l'emploi d'ingénieur des travaux 
des eaux et forêts et titularisés dans 
travaux des eaux et forêts de 


molion de l'école 


ordre de mérite, 


du fr août 1957: 
MM. Pairaudeau 


art (Gabriel), 


Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts de 2° classe ci-après 
désignés reçoivent les affectations suivantes: 


M" 
Leblond (Se 
adimis à faire 


Brichot (Jean), 


forestière des 


(Claude), 
tier (Robert), Sicre (Charles), 
Martin 
srandmottet (Henri). 


\, à Troyes (Aube), 
valoir ses droits à la retraite. 


à Mézières (Ardennes), en remplacement de M. Mel- 


(Pierre), Arrighi 


quiond, qui a reçu une autre affectation. 
Gantier (Robert), à Langres (Haute-Marne), poste vacant. 
Sicre (Charles), à Arreau (Hautes-Pyrénées), poste vacant, 
Devotj (Lucien), à Ambert (Puy-de-Dôme), poste vacant. 


Cladt (Roger), 
M. 

Chopart (Gabrie!), 

Martin (Pierre), 

Arrighi (Jean), 

Chollet (Jean), 


à Remiremont 
Renaud, admis à faire valoir ses droits à Ja retraite. 


à VillersCotterêts (Aisne), poste vacant. 
à Basse-Terre {Guadeloupe}, poste vacant. 
à Do'e-Sud (Jura), poste vacant. 

à Montbéliard - Est (Doubs), en remplacement de 


(Vosges\, 


> classe, 1e 


Leblond (Serge), 
Devoti (Lucten), 
(Jean), 


le grade d'ingénieur des 
à compler 


échelon, 


Brichot (Jean), 
Cladt (Roger), 


en remplacement de M. Favre, 


en remplacement de 


M. Cartand, qui a reçu une autre affectation. 





Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrêté en date du % 


3 juillet 1957, 


Pilet (Charles), assistant 
à l'école nationale v4 stérinaire d'AMort, a is nommé chef de travaux 


slagiaire au même établissement, à compter du 1er juin 1957. 


Par arrêté en date du 5 août 1957, M. Barone (Louis), 
travaux agrégé à l'éco'e nationale vétérinaire de Lyon, a été nommé 
maitre de conférences, attaché à la chaire d'anatomie de l’école 





nationale vétérinaire de Toulouse, à compter du 1° octobre 1957. 





Liste des élèves admises à l’école na‘ionale 
d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon-Rennes. 


(Concours des 23 et 2% juillet 1957.) 





a) En qualité d'élève professeur 


1 Re, (Morgnerte). 
2 Barthez ( 

3 Hamonie (ARE. 
à Gibourg (Fran- 


çoise). 
5 Condat (Marie- 
Françoise). 


6 pericard (Denise). 

7 Jouhaud (Jeannie). 

7 Cazenave (Marie- 
Antoinette). 

7 Fortiet (Fernande). 

7 Larcade (Claudine). 





11 Debat (Renée). 

11 Guyot (Renée). 

13 Bousquet (Jacque- 
line). 

14 Delord (Mireille). 

14 Filin (Danièle). 

16 Kerbrat (Fran- 


(Andrée). 


19 Verdier (Marie- 
Marthe). 
21 Fauvert (Jean- 


nine). 
2 Pailler” (Thérèse). 
22 Grandin (Claude). 
24 Bretel (Rachel). 
24 Potin (Yvette). 
26 Granet (Danièle). 
26 Estève (Suzanne). 
se pee os ne 





vi 
30 Tropos (Sÿlvia). 


D) En qualité d'élève régulière. 


Miles 
31 Canivenq (Anne- 
Marie). 
31 Brillaud NL 
31 Behar (Pierrette). 
FH Ferrage ru. 
35 Dupouy (Je 
nette). 
35 Vigneau (Anne- 
Marie). 
97 Landrin (Jeanne). 
37 ns —* (Jacque- 
line). 





39 ge « (Margue- 


39 Michaud (Moni- 
que). 

M Frede (Danièle). 

M Genevrey (Chris- 


tiane). 

13 Blanchard 
(Lucette). 

13 Simerman (Anne- 
Marie 


13 me eue 
Marie 


43 Henry (Marie- 
Claude), 

47 Dardennes (Anne- 
Marie). 


# Bastit (Jeanine). 
49 Arrou (Arne- 
Marie). 


49 Sarthou-Montengou 





(Anne-Marie). 





+e+— 


par 


| 


Chollet (eanÿ, 


chef de 


#7 Chaintrier (Jacque- 
line). 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré. 







Par arrêté en date du fer août 1957, pris en y du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est retrait de l'agré- 
ment conféré, au titre de la législation sur les Polti à loyer 
Un, aux Statuts de la Société anenyme vosgienne d'habitations 

à loyer modéré, à Thaon-les-Vosges (Vosges). 





Prise en considération de projets d'aménagement. 


| 


Par arrêté en date du 13 août 1957, pris en application du pe gr 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de ! 
commune de Mortagne (Orne) est pris en considération. 





Par arrêté en date du 13 août 1957, pris em application du code bu: 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la 
_— — 4 de Mesnil-Esnard (Seine-Maritime) est pris em consi- 

ration. 





Administration centra!e. 


Par arrêté en date du 10 août 1957, MM. de Chamberet (Georges) 
et Rambaud (André), chefs de bureau titulaires. sont, en exécution 
des tableaux d'avancement valables pour les années 1955 et 1956, 
promus sous-directeurs titulaires, fe échelon, respectivement à 
compter du fer janvier 1955 et du ter janvier 1956. 


de Chamberet ur et Rambaud (André) sont promns l 
au 2 échelon y” 298 vement, à compter du {er juillet L. 
F6 et Qu fer juillet 1 ga 





Par arrêté en date du 10 août 1957, M. Fauchenx (Jean), chet 
de bureau titulaire, est, en exécution du tableau d'avancement 
valable pour l'année 1956, promu sous-directeur titulaire, 1er échelon, 
à compter du 16 juiklet 1956. 





Par arrêté en date du 10 août 1957, Mlle Crivelli (Edmée), sous 
chef de bureau titulaire, est, en ex du tableau d'avancement 
valable pour l’année 1955, promue chef de bureau titulaire, 1° éche- 
lon, à compter du 15 octobre 1955. 





Par arrêté en date du 10 août 1957, M Ra ce Pa sous-chef 
de bureau titulaire, est, en exécution du ’avancement 
valable pour l'année 1956, promu chef de bureau Un Uidlohe, 1 éche- 
lon, à compter du 1er janvier 1956. 





Par arrêté en date du 10 août 1957, les sous-chefs de bureau et 
rédacteurs titulaires désignés ci après sont, en exéculionm des 
tableaux d'avancement valables les années 1955 et 1%, 
promus respectivement chefs de bureau et sous<hels de bureau 
titulaires, dans les conditions suivantes : 


M. Babey (Georges), souschef de bureau, est promu: 

Chef de bureau, 7 échelon, à D 0 re 
un reliquat d'ancienneté valable pour l'avancement d'échelon à 
4 - rt (majoration d'ancienneté pour services militaires 
non utilisée) ; 

Chef de bureau, % échelon, à compter du 4 août 1956, 

M. Busnel (Ilenri), sous-chef de bureau, est promu : 

Chef de bureau, ft échelon, 4 à —— 1955 ; 

Chef de bureau, 2 échelon, à compter du 1 janvier 1967. 

M. Henry (Edouard), sous-chef de bureau, est prornu : 

Chef de bureau, 2* échelon, à compter du 4e janvier 1955, avec 
un — d'ancienneté valable peur l'avancement d'échelon de 
Eu À jours (majoration d'ancieuneté pour services militaires 

m utilisée) ; 

“Chef de bureau, 3e échelon, à compter du 17 novembre 1956. 

M. Martin (Louis), rédacteur. est promu : 

Sous-chef de bureau, + échelon, à compter du fe janvier 1%; 

Sous-chef de bureau, > échelon. à compter du fe janvier 197. 

M. Saint-Pol (Roger), rédacteur, est promu : 

Sous-chef de bureau, 1 échelon, à compter du 1 janvier 195; 

Sous-chef de bureau, 2 échelon, à compter du 1° janvier 1957. 

M. Teppe (Valentin), rédacteur, est promu: 

M us de bureau, tæ échelon, à compter du 1e janvier 1955, 

un reliquat d'ancienneté valable pour l'avancement d'éehelon 

— de 4 node : jours (majoration d'ancienneté pour services militaires 
on u e); 
Sous-chef de bureau, > échelon, à compter du 4 août 1956, 


sont 
Fa 


le 
É- 
er 


+ y 


7 
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M. Pradelle (Rémy), rédacteur, est promu : 

sous-chef de bureau, 2 échelon, à compter du 1* janvier 1955, 
avec un reliquat d'ancienneté valable pour l'avancement d'échelon 
de à mois 8 jours (majoration d'ancienneté pour services militaires 
— de bureau, 3° échelon, à compter du 23 août 1956. 

M. Charlet (Jean), rédacteur, est promu : 

souschef de bureau, 14 échelon, à compter du 1+ janvier 1955 ; 

sous-chef de bureau, 2 échelon, à compter du 1+ janvier 1957. 

Mile Lavollée (Christiane), rédacteur, est — sous-chef de 
bureau, {+ échelon, à compter du 17 octobre * 

M. Catalan (Michel), rédacteur, est promu sous-chef de bureau, 
4er échelon, à compter du 15 octobre 1955 

M. Troalen (René), rédacteur, est promu sous-Chef de bureau, 
4e échelon, à compter du 19 janvier 1956. 

M. Mouflard (Roger), rédacteur, est promu sous-chef de bureau, 
4e échelon, à compter du 1er janvier 1956. 

M. Cumenge (Jean), rédacteur, est promu sous-chef de bureau, 
1e" échelon, à compter du 1+r janvier 1956. 

Mme Calabre (Jacqueline), rédacteur, est promue sous-chef de 
bureau, {°° échelon, à compter du {er janvier 1956, 




































Par arrêté en date du 10 août 1997, M. Blesson (Maurice), chef 
d'atelier titulaire, 5* échelon, est promu chef d'atelier principal, 
échelon, à compter du 16 mai 1%54, avec une anciennelé dans 
échelon de 1 an 8 mois 23 jours. 

M. Blesson (Maurice) conserve, à titre personnel, dans son 
nouveau grade le bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 
4946 relative au statut général des fonctionnaires. 


2e 
}' 


Par arrêté en date du 10 août 1957, M. Mégret (Maurice), ouvrier 
imprimeur titulaire, 7° échelon, est promu chef d'atelier, 2° échelon, 
à compter du 16 mai 1954. 

M. Mégret (Maurice) conserve, à titre personnel, dans son nouveau 
grade le bénéfice des dispositions de la Joi du 19 octobre 41946 
relative au statut général des fonctionnaires. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
Services ext-rieurs. 


Rectificatif® au Journal officiel du 18 août 4957 : page 8117, 
4re colonne, au lieu de: « M. Bouyssal, inspecteur général à Tarbes », 
lire: « M. Bouyssal, inspecteur principal à Tarbes ». 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA jEUNESSE ET DES SPORTS 


Budget du Cotiège de France. 





Par arrêté en date du 26 juin 1957, les prévisions de recettes 
et de dépenses du budget primitif du Collège de France sont aug- 
menlées d'une somme 79.076.000 F. 





Par arrêté en date du 26 juin 1957, les prévisions de recettes et 
de dépenses du budget primitif du CoHège de France sont fixées 
à la somme de 115%01.000 F. 





Conditions d'admission à l'institut d'études politiques 
de l’université de Paris. pi 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret n° 45-285 du 9 octobre 1945 relatif aux instituts 
d'études politiques ; 

Vu le décret n° 46-1919 du 30 août 1946 relatif aux instituts d’études 
politiques, 


Arrête : 

Article unique. — Les di ions des arrêtés du 25 octobre 19%6, 
du 18 septembre 1947 et du 28 juillet 1949 fixant les conditions 
d'admission à l'institut d’études politiques de l’université de Paris 
sont prorogées pour l'année scelaire 1957-1958. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
LÉON SIL VEREANO, 








Diplômes d’études supérieures : 
délivrés par les facultés des lettres des universités. 





Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu les arrêtés du ?8 juillet 1894 et du 18 juin 1904; 

Vu les arrêtés du 28 avril 1941 et du 25 mars 1950; 

Vu l'arrêté du 24 septembre 1918; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Art. 4er. — L'article 2 de l'arrêté du 25 mars 4950 est modifié 
comme suit: 

« Art. 2. — Seuls les candidats pourvus de la licence ès lettres 
sont admis à se présenter à un diplôme d’études supérieures. 

« lis ne peuvent subir au plus tôt les épreuves de ce diplôme 
qu'à l'issue de l’année scolaire suivant celle où ils ont obtenu la 
licence ès lettres. 

« À titre exceptionnel, des candidats français ou étrangers peu- 
vent être autorisés par décision ministérielle individuelle, sur avis 
favorable de l'assemblée d'une faculté des lettres et du conseil de 
l’enseignement supérieur ou de sa section permanente, à subir, 
après une année scolaire de préparation, les épreuves d’un diplôme 
d'études supérieures de lettres sans justifier de la licence ès lettres 
ou d’un titre reconnu équivalent » 


Art, 2 — Le directeur génér:l de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 août 1957. 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le chef de cabinet, 
LÉON SILVEREANO, 





Conseil scientifique. 


Par arrêté du 20 août 1957, sont nommés membres du conseil 
scientifique du centre national de coordination des études et 
recherches sur la nutrition et l'alimentation : 

MM. l'intendant général Charron, inspecteur technique des subsis- 
tances de l’armée. 
Chevret, inspecteur général au service de la répression des 
fraudes. 
Desez, inspecteur divisionnaire au service de la répression des 
fraudes. 
le pharmacien capitaine Douzou, chef du laboratoire de physi- 
que de l'inspection téchnique des subsistances de l’armée. 
Goret, professeur à l’école nationale vétérinaire d’Alfort, 
Gross, inspecteur général au service de la répression des 
fraudes. 
le pharmacien commandant Guezennec, chef du laboratoire de 
chimie à l'inspection technique des subsistances de l’armée. 
Jans, directeur du laboratoire central des finances. 
Janssens, directeur du laboratoire central du service de la 
répression des fraudes, 
Le Bars, chef de travaux à l'institut national agronomique, 
agrégé des écoles vétérinaires. 
Mie Moroy, directrice du :aboratoire central du service de la répres- 
sion des fraudes. . 
MM. Nuret, professeur à l’école française de meunerie. 
Pero, maître de recherches à l'institut national de la recherche 
agronomique. 
Mme Ruiz, ingénieur au laboratoire municipal de Paris, 
MM. Saulnier, directeur au laboratoire central du service de la 
répression des fraudes. 
Senecal, professeur à l'école de médecine de Dakar, 
Souverain, inspecteur général au service de la répression des 
fraudes. 
Toubeau, inspecteur général au service de la répression des 
fraudes. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 20 ñoût 1957, M. Belloni (Georges), administrateur 
civil au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, est détaché dans un emploi contractuel de sous-directeur de 
l'institut pédagogique mational pour une durée de cinq ans, à 
compter Qu 1er juin 1957. 
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Enseignement supérieur. 





Par arrêté Qu 10 août 1957 : 

La mallrise de conférences de philosophie de la faculté des 
lettres de l'université de Poitiers (dernier titulaire: M. Pucelle, 
nommé professeur) est transformée en maîtrise de conférences de 
psychologie. 

M. Simondon, professeur agrégé de l'enseignement du second 
degré, inscrit sur la liste d'aptitude à l'enseignement supérieur, est 
chargé, à compter du 4° octobre 4%7 et jusqu'à la fin de l'année 
scolaire 1957-1958, d'un enseignement à la faculté des lettres de 
Poitiers pour assurer le service de la maitrise de conférences de 
psychologie, en remplacement de M. Pucelle. 





Par arrêtés du 12 août 1957: 

M. Fritz (Rémy), assistant à la faculté des sciences de l’univer- 
sité de Besançon, inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef 
de travoux, est nommé, à compter du 1e octobre 1956, chef de 
travaux stagiaire de physique à ladite facullé, en remplacement de 
M. Lansraux. 

M. Fritz est nommé, À compler du fer octobre 1957, chef de 
travaux de physique et titularisé à celte date dans le grade corres- 
pondant (emploi créé). 

M. Rioux, professeur à l'école normale d'Alger, est nommé, À 
compler du {% octobre et jusqu'à la fin de l'année solar” 19%7- 
4958, chef de travaux de psychologie à la faculté des lettres ae 
l'université d'Alger (emploi créé). ù 

M. Marty, professeur à la faculté de droit de l'universi'$ de Tou- 
louse, est nommé, pour une période de trois ans, doyen de celle 
faculté, à compter du 4 juin 1957. 

M. Carrie (Robert), as-istant agrégé, chargé des fanclions de chef 
de travaux à la facullé des sciences de l'uiversits: de Rennes, est 
nommé chef de travaux de chimie M. ?. ©, à ladite faculté, à 
compler du {er octobre 1957, et tilularisé dans le grade correspon- 
dant à compter de cette méme date, 

M. Marquevielle, assistant, chef de travaux stagiaire de chimie 
biologique à la faculté mixte de médecine er de pharmacie de 
Bordeaux, est titularisé dans ses fonctions à compler du 
der février 1957. 

Mile Brigando, chef de travaux stagiaire à la faculté des Sciences 
de l'université de Paris, est nommée, à compler du 1° oclo- 
bre 1957, chef de travaux de chimie générale à ladite faculté et 
tilularisée dans le grade correspondant, 

M. Sauterey (Robert), chef de travaux stagiaire à la faculté des 
sciences de l'universilé de Paris, est nommé chef de travaux de 
chimie S. P. C. N. à ladite faculté, à compter du fer juin 1957, et 
titularisé dans le grade correspondant à compter de cette même date. 

Mme Schwartz, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université de Paris, est nommée chef de travaux de calcul 
différentiel et intégrat à ladite faculté, à compter ‘du 1° octobre 
4957, et titularisée dans le grade correspondant à compter de -ceYe 
méme date. 

Le titre de maître de conférences honoraire de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université de Lyon est conféré 
à M. flouillouze, ancien chef de travaux de cette faculté. 

L'arrêté du 16 avril 1957 est rapporté en ce qui concerne 
M. Welsrh, assistant à la faculté de médecine de l'université de 
Strasbourg. 





Enseignement du premier degré, 


_ _— 


Par arrôté du 20 août 1957, M. Aymard (Marcel), instituteur de 
5 classe du département de la HanutesVienne, est mis, du fer octo- 
bre 1956 au 30 septembre 19%57, à la disposition du directeur de 
l'enseignement supérieur pour exercer les fonctions d'assistant à 
l'école nationale de médecine et de pharmacie de Limoges. 





Par arrêté du 29 août 1957, M. Debary (Jacques), instituteur hors 
classe du département de la Somme, est mis, du 1° octobre 1956 
au 930 septembre 1961, à la disposition du directeur général de la 
jeunesse et des sports, ponr exercer les fonctions d'instructeur 
NT au service académique de la jeunesse et des sports 

e Lille. 





Par arrêté du 20 août 1957, M. Paulhe (Plerre), instituteur de 
& classe du département du Tarn, est mis, du 1° janvier 1957 
au 31 décembre 1961, à la disposition du délégné général des Francs 
et Franches Camarades, pour exercer les fonctions de délégué 
régional. 





Par arrêté du 20 août 1957, M. Pellier (Hilaire), instityteur de 
& classe du département de la Mayenne, est mis, du {+ octo- 
bre 1957 au 20 septembre 1960, à la disposition du secrétaire général 
des centres d'entrainement hux méthodes d'éducation active pour 
exercer les fonctions d'instructeur régivnal 








Par arrêté du 21 août 1957, M. Bottle (Jules), instituteur stegiaire 
du département du Finistère, est mis, du 1e octobre 1955, pour 
un an, à la disposilion du directeur général de la jeunesse et des 
sports pour exercer les fonctions de maître auxiliaire d'éducation 
physique et sportive au cours complémentaire mixte de Carhaix. 





Par arrêté du 21 août 1957, M. Carras (Roland), instituteur sta. 
£iaire du département de l'Isère, est mis, du 1e octobre 1955, pour 
un an, à la disposition du directeur général de la jeunesse et des 
sporls pour exercer les fonctions de maître auxiliaire d'éducation 
physique et sportive au cours complémentaire de Cranieu. 





Par arrêté du 21 août 1957, M. Cazaubiel (Robert), instituteur sta. 
iaire du département de Lot-et-Garonne, est mis, du {+ octobre 
955, pour un an, à la disposition du directeur général de la jeunesse 
et des sports pour exercer les fonclions de maître auxiliaire d’édu- 
ms physique et sportive aux cours complémentaires de Mar- 
mande. 





Par arrêté du 21 août 1957, M. Ladame (Marius), instituteur de 
2 classe du département de Seine-et-Marne, est mis, pour une 
période de trois ans, à compter du 1°° mai 1957, à la disposition du 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour 
exercer les fonclions de rédacteur à l'inspection académique de 
Chartres (Eure-el-Loir). 





Par arrêté du 21 août 1957, Mlle Orcière (Lucette), institutrice 
stagiaire du département de l'Isère, est mise, du 1er octobre 1955, 
pour une durée d'un an, à la disposition du directeur général de la 
pures et des sports pour ‘exercer les fonctions de maitresse auxi- 
iaire d'éducation physique et sportive au cours complémentaire de 
Péage-de-Roussillon. 





Par arrêté du 21 août 1957, M. Parent (André), instituteur sta- 
giaire du département du Nord, est mis, du fer octobre 1955, pour 
une durée d'un an, à la disposition du directeur général de ia jeu- 
nesse et des sports pour exerver les fonctions de maître auxiliaire 
d'éducation physique et sportive au cours complémentaire d'Anzin. 





Par arrêté du 21 août 1957, M. Petry (Aloys), instituteur stagiaire 
du département de la Moselle, est mis, du 1° octobre 195, pour 
une durée d'un an, à la disposition du directeur général de la jeu- 
nesse et des sports pour exercer les fonctions de maître auxiliaire 
d'éducation physique et sportive au cours complémentaire d'Hayange. 


Par arrêté du 21 août 1957, Mlle Souchaud (Christine), institu- 
trice stagiaire du département de la Vienne, est mise, du 4 octo- 
bre 1%5, pour une durée d'un an, à la disposition du directeur 
général de la jeunesse et des sports pour exercer les fonctions de 
maitresse auxiliaire d'éducation physique et sporlive aux cours 
complémentaires de Civray. 





Musées de France. 


Par arrêté du 30 juillet 1957, M. Jean-Maurice Rouquette a été 
nommé conservateur stagiaire des musées contrôlés d'Arles. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 6 août 1957, en application de l’article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Pailhes 
(André), adjoint technique principal de la météorologie, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
10 novembre 1957. 





Par arrêté en dite du 6 août 1957, en application de l’article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Houssais 
(Alain), adjoint technique principal de classe exceptionnelle de la 
météorologie, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraile à compter du 7 septembre 1957. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 17 août 1957, Mme Pages (Jeanne), secrétaire sdmi- 
nistralif, est ncmmée régisseur d'avances du service de la navigation 


aérienne. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Echetonnement indiciaire des ingénieurs des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de la France d'outre- 
mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de 
Ja fonction publique et de la réforme administrative, 


Vu le décret ne 57-692 du 8 juin 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des ingénieurs des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret no 57-798 du 15 juillet 4957 modifiant le classement 
hiérarchique des grades et emplois de certains personnels civils 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, 


Arrêtenf: 


art. 4er, — L'échelonnement indiciaire des ingénieurs des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer est fixé comme suil: 


Echelonnement indiciaire des géologues de la France d'outre-mer, 





Le ministre de la France d'outre-mer, le secrélaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique et de la réforme adiministrative, 

Vu le décret n° 57-61 du 8 juin 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relalif au statut des géologues de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le déeret ne 57-798 du 15 juillet 1957 modifiant le «classement 
hiérarchique des grades et emplois de certains personnels civils 
relevant du minislère de la France d'outre-mer, 


Arrèlent: 


Art, 1er, — L'échelonnement indiciaire des géologues de la France 
d'outre-mer est fixé comme suil: 





























INDICES INDICES 
GRADES ET CLASSES ÊCHELONS ; à nels 
bruts. anciens. 
Ingénieur général ............|3° échelon .……. 1130 7 
2 échelon ..…. 1065 7. 
ter échelon ..…. 1000 700 
ingénieur en chef............|° échelon .…. M3 60 
; æ éche:on ..….. KKA 630 
3 éclelon ..….. #35 60 
2 échelon ..….. 750 HI] 
ter échelon ..…. 665 000 
Ingénieur principal: 
Hors classe ...... séosésseo TT OCDE 5: 750 Do0 
2e échelon ..…. 72: Do 
fer échelon .... 700 520 
gro classe ..........ooe... 13 échelon ..….. 6-5 210 
2 échelon ..…. 650 4190 
ter échelon ..….. 620 470 
2 Classe ..... ss... [2° échelon .…. LE 450 
fer échelon ..…. 520 405 
D CAN... .soveccocce 27 CENONER ..….. 455 360 
fer échelon ..…. 3% 315 
Ingénieur : 
Hors classe ......s.ososoe. lonsoseron conso 62 475 
270 COR... ccccosetec ET ÉCRODE 58 450 
D OMR sosscconsroontenglstosssoceupeeses Mo 420 
D OR ere sitio stade D 'étocesiesensent 500 30 
&e classe ...... salue. dus vases 453 3% 
Ingénieur adjoint : 
0 Rd éobathé Gt ohnfrsschetess M5 330 
2 CRD scrosucsesococmse ttscdésse coceuss 370 30 
P CR sc rboosmmdtés assiette se di 339 275 
a PES NET, Lu 300 20 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Répubiique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 14 août 1957. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROBERT PONTILLON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANURÉ NFURNISSE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique et de la 
relorme administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat ei par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


























INDICES INDICES 
GRADES ET CLASSES ÉCHELONS nels 
bruts, 2 
anciens. 
à 
Géologue en chef.......s....e se échelon ..….. 915 60 
ï* éche.on ..….. 585 630 
Je échelon .... So 600 
2e échelon .... TA) 550 
ter échelon .... Go 1) 
Géologue principal : 
Hors classe ........ coccer. 19 CRE... 750 55 
2e échelon .…. 725 50 
ter échelon .... 7) 520 
{re Classe ....00.0000000°. | 3° échelon .…. 68 510 
2e échelon ..….. 60 190 
ter échelon ..…. 6x) 470 
D CIDESS pcooccccsccsececs 127 ÉCROND D85 450 
ter échelon ..…. 520 aus 
2 Classe s..oococcccccss. 1 2 échelon .…. 455 HO 
{er échelon .…. 3% 319 
Géologue : | 
RD OR sas ccooirsnes Loscuses ose hnesa 62 475 
PO ses oithes secs lrosseséné éétss is Do 40 
2e SFR ŒRFELEITIILLIE SE 19 420 
D OR et ssdcasecsnreds T'osésousesbeissss 40) 390 
D OO ni sédansahnsss À rosés messi 459 360 
Géologue assistant : 
Cut + POP PO ER LION RE 4 M5 330 
D D Gars n tendues rose ssennisossi 370 300 
D ll unhotévesnne tir ssbes cest: 35 275 
D'OR irenctrnnasteste ls 2 tdososcnsess us 300 20 
ER ne ess nee | 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Répubiique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 14 août 1957. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur adjoint du cabinrt, 
ROBERT PONTILLON, 
Le secrétaire d'Etat au budart, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conset, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administratire, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Eche'onnement indiciaire des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux météorologiques de la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le secré!aire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, charsé de la fonc 
tion publique et de la réforme administrative, 


Vu le décret no 57-798 du 13 juillet 1957 modifiant le elassement 
hiérarchique des grades et emplois de certains personnels civils 
relevant du minisière de la France d'outre-mer, 
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Art. 4er. — L'échelonnement indiciaire des ingénieurs et ingénieurs 


adjoints des travaux météorologiques de la France d'outre-mer est 
fixé comme suil: 























a — —_—_— 
_ INDICES 
INDICES 
GRADES, CLASSES ET ÉLHELONS sels 
bruls. anciens. 
Ingénieur : 
Classe exceptionnelle. ......sssssssssssssss 62 475 
dre elnene. soc covococscsscceusesesesesese Do 40 
DD ONIEBD. so moccicutoccobosoveococsceseses HA 4) 
PE ce DM) x) 
ADDED... scooters béscottos 455 J60 
Ingénieur adjoint: 
dre classe... sococososososocssssosssosesese 415 KA 
2 OROD. sono oc donc consent see 270 #0) 
Dr OIAMSO. coco ccoocccssccccscesseseses .e HA 1 210 
&n CES. os ccooodvocétoececseseneseseces .e… 0 20 
a 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié an Journal ofJiciel de la 


République française et nséré au Bulletin officiel du ministère de 
Ja France d'outre-mer. 
Fait à Faris, le 14 août 1957. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROBERT l'ONTILLON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
chargé de la fonction pubhuque et de la réfurme 
administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
VIENNE CHATENET, 


— ———— ——_— 


Céo:ozues. 

Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 août 1957, M. Marelle, ingénieur en chef hors classe après 
uatre ans des mines, inspecteur général des mines et de ta géologie 
de la France d'outre-mer, a été placé en posilion de mission au 
Cameroun, en Afrique équatoriale française et en Afrique occiden- 
tale française pour une période de quinze jours, à compter du 
26 juin 1957, en vue d'assister à l'inauguration des exploitations 
pétrolifères d'Afrique équatoriale française à Port-Genlil et d'assurer 
une liaison avec les directions des mines et de la géologie de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun. 





Office de la recherche scientifique et technique. 





Par arrôlé du 20 août 1957, M. Miege (Jacques), maître de recher- 
ehes de 3% échelon de l'office de la recherche scientifique et techni- 
que outre-mer, est placé en position de détachement auprès du 
haut commissaire de la République en Afrique occidentale française 

ur assumer, à Dakar, les fonctions de maître de conférences 

e botanique à l'école supérieure des sciences, pour compter du 
&i décembre 1956, et pour une période de cinq ans. 





Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
43 août 1957, M. Meyer (Jean), inspecteur général du cadre général 
des postes et télécommunicalions de la France d'outre-mer, chef du 
service des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, 
a été placé dans la position de mission au Togo du 24 au 30 juin 1997, 
en vue d'assister à la cérémonie d'inauguration du nouvel hôtel 
des postes de Lomé 

Pendant la durée de sa mission, M. Meyer, classé au groupe I 
aura droit au régime de rémunération prévu par les articles 2 et 1Â 
du décret du 23 juin 1950 susvisé. 

Le traitement de l'intéressé correspondant à la position de ser- 
vice en France restera, pendant la durée de sa mission, à la charge 
du budget de l'Etat. 

La différence entre ce traitement et le traitement en monnaie 
focale résultant de l'application de l'article 2 du décret du 23 juin 
4950 précité, ainsi que les frais de voyage et les indemnités de 
mission, seront supportés par le budget du Togo. 


—+ 0e 











SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Sources d'eau minérale, 





Par arrêté en date du 29 juin 1957, l'autorisation accordée par 
arrèlé ministériel du 31 mars 1866 d'exploiter le captage « du Bous- 
 — »*, Situé à Enghien-les-Bains (Seine-elt-Oise), en lant que source 

‘cau minérale, a élé suspendue provisoirement. 





Date des élections à la commission administrative paritaire no 3. 





Par arrêté du 19 août 1957, la date des élections à la commission 
administrative paritaire ne 3 es naar ge à l'égard des inspecteurs 
de la population et de l'aide sociale est fixée au 10 octobre 1957. 

Les listes des candidats, établies conformément aux dispositions 
de l'article 14 du décret du 2% juillet 1957 modifié, devront être 
remises au secrélariat d'Elat à la santé publique et à la population 
(direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
2 bureau) le 19 septembre 1957, au plus tard. 

Un bureau de vole central est institué à la direction de l'adminis 
lralion générale, du personnei et du budget. 





Inspection de la popuiaiion et de l'aide sociale. 





Par arrêté en date du 16 août 1957, M. Baron (Georges), inspecteur 
de la population et de l'aide sociale des Hautes-Pyrénées, est promu 
au grade d'inspecteur principal, placé au premier échelon de ce 
grade el aflecté aw département de la Côte-d'Or. 

.Cetle promotion aura eflet à compter de la date d'installation de 
l'intéressé à son nouveau poste. 


= 


MINISTERE DE L'ALCERIE 





Décret n° 57-957 du 26 août 1957 portant déconcentration en 
ce qui concerne l'application à l'Algérie des dispositions des 
articles 1” à 6 du décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au 
contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales 
et certains organismes ayant un objet d'ordre économique ou 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre du 
Sahara, du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d’État 
aux affaires économiques, du secrétaire d'Etat à l'énergie et du 
secrétaire d'Etat à l'Algérie, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie ; 

Vu la loi n° 48-126S du 17 août 1948 tendant au redressement 
Ceonomique et financier et notamment ses articles 2, 6 et 7; 

Vu le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz; 

Vu le décret du 17 septembre 1947 instituant les Houillères 
du Sud-Oranais ; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié, relatif au 
contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales et 
certains organismes ayant un objet d'ordre économique ou 
social et notamment ses articles 1% à 6; 

Le conseil d'Elat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 

Art. 1er, — Les approbations et décisions visées aux articles 1* 
à 5 du décret n° 53-707 du 9 août 1953 interviennent, en ce 
qui concerne Electricité et Gaz d'Algérie et les Houillères du 
Sud-Oranais dans les conditions prévues par les textes parti- 
culiers qui régissent ces élablissements. Pour les prises ou 
extensions de participations. financières, les approbations sont, 
nonobstant toutes dispositions contraires, données par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie. 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 6 du décret susvisé 
du 9 août 1953 ne sont pas applicables aux om + =» qq appar- 
tenant aux catégories qui y sont visées lorsqu'elles ont leur 
siège en Algérie et y exercent leur activité à titre exclusif ou 


principal. 
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Art. 3. — Le ministre de l'Algérie, le ministre du Sahara, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secrétaire d’Elat à l'énergie et le secrélaire 
d'Etat à l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 13 août 1957. | 
MAURICE BOURGÈS-MAUN 'UKY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de v' Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des [inances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre du Sahara, 


MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON, 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGULS. J | 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
ÉDOUARD RAMONET. 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
MARCEL CHAMPEIX. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis relatif au tirage de la 32° tranche de la loterie nationale 1957. 


Le tirage de la 32e tranche de la loterie nationale 1957 aura lieu 
le pp 23 août 1957, à vingt heures trente, en présence du 
public. 








+0 +- 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les tramways de Pontcharra à la Rochette el à Allevard-les-Bains, 
à soumis à l’homologation ministérielle la proposition d'étendre, à 
artir du 1er octobre 1957, à la relation la Rochellte—Bordeaux-Saint- 
ean ou inversement la tarification prévue au chapitre 51 ($ VI A) 
du tarif n° 19, pour les pâles à carton ou à papier expédiées de 
la Rochelte (tramways de Pontcharra à la Rochelte et à Allevard- 
les-Bains) à Laneuveville-devant-Nancy ou inversement, 


(Paris, le 22 août 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à parlir du 1 oclobre 1957, le larif ne 4100, Utre IL: 


TARIF Ne 100 
Trrre II 


Sort sreresress ee eee "TU 
Conditions d'application particulières au titre 11. 


Topsrererteoss eo ns es eos res cescocc.verte 


Dispositions spéciales. 


A (applicable jusqu'au 31 mars 1958). — Lorsqu'un upement 
professionnel composé d'entreprises de gone oh ur les 
conditions pe pour les groupeurs de denrées périssables le 
décret du 19 décembre 1952 et agréé par la Société nationale des 
chemins de fer français aura reçu à Paris (toutes gares) un ton- 
nage minimum annuel de 200-000 tonnes, il pourra être alloué à ce 
groupement, par voie de délaxe, sur les taxes de transport payées 
par application du présent litre ou du tarif n° 3, à l'exclusion du 








droit d'enregistrement et de timbre, une réduction de 5 p. 100. Le 
minimum de chargement par Wagon pour bénéficier de cette réduc- 
tion est fixé à 4 tonnes. 

B. — Marchandises désignées au chapitre 1er du présent titre. . æ 


. . Le 9.97 © 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 22 août 1957.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, à soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilion d'inscrire à partir du 
fer octobre 1957, le « nitrate d'ammoniaque pour engrais » parmi 
les marchandises admises à bénéfiier des dispositions du chapi- 
tre 51 (8 X A) du tarif ne 22 (tarification cominune entre la Société 
nalionale des chemins de fer francais et le chemin de fer de Lens— 
Sainte-Elisabelh à la Bassée-Violaines). 

(Paris, le 22 août 19517.) 


La Société nalionale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations de chemins de fer étrangères intéressées, a 
soumis à l’homologalion ministérielle une projosilion tendant à 
mettre en vigueur un troisième supplément au tarif international 
pour le transport de certaines marchandises entre la France et 
l'Allemagne (République fédérale) du fer septembre 19556. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut en prendre connaissance. 

(Paris, le 17 août 1957.) 


A — 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er septembre 1957, un tarif international pour le transport à 
grande el à pelile vitesse des tomates fraiches et des melons en pro- 
venance d'Espagne et à deslination de l'Allemagne (République fédé- 
rale). 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre Cunnaissance, 

(Paris, le 22 août 1957.) 


La Société nationale des chemins de fer franç'is a soumis à 
l'homologation ininistérie‘le 14 proposition de compiéter, à partir du 
4 octobre 1957, le tarif n° 10 comme indiqué ci-après: 


TARIF N° 10 


Cnarrrmg 2 — Société nalionale des chemins de fer français. 


Léo" SOC OR 0. d'D 


fer, — Véhicules rouliers vides 17410), 
en wagons Spéciaux à double plancher appartenant à des particuliers. 


D'une gare quelconque de la Saciélé nationale des chemins de 
fer français à une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français, par wagon chargé de © tonnes (5062): 
Dareme 371. 

Les transports de wagons spéciaux à double plancher vides, en 
relour d'un transport à charge taxé aux condilions du présent para- 
graphe, sont eflec'ués, en régime ordinaire, moyennant le seul paye- 
ment du droit d'enregistrement et de timbre. 

Toutefois, sur demaärde de l'expéditeur, les transports à vide de 
ces wagons peuvent être elfectnés en régime accéléré, moyennant 
le payement du double des prix du barème 401 du recueil R, 
appliqués sur la tare totale du ou des wagons arrondie aux 109 kilo- 
gramines supérieurs lorsque la fraction atteint 59 kilogramines, et 
aux 100 kilogrammes inférieurs lorsque la fraction n'aucin!t pas 
%0 kilogrammes (5054). 

VOL Or IMNMONIE ES #6 0! «5 CS 06 ER Éd: 0: & 6.6 + ,e +» © 0 ...,. 


(Paris, le 22 août 1957.) 





La Société nationale des chemins de ‘er francais a sonmis à 
l’homologation ministérielle la proposilion de modifier à partir du 
{= octobre 1957, comme il est indiqué ci-après, les dispositions de 
l'article 13 des conditions générales d'application des tarifs pour le 
transpori des marchandises : 


Article 45. 


MARCHANDISES EXCIUES DU TRANSPORT 
OU ACCRPTÉES SEULEMENT SOUS CERTAINES CONDITIONS 


à © A 0 . OPEN MORONTRE F6 0.06 À à 4 À 


IX, — Marchandises faisant l'objet d'une déclaration de valeur 
dans les conditions prévues à l'article 28. 


SRE el ANA ee ee veu es ei behidissp 


Dispositions générales. 
Déclaration d'expédition : 


LÉ e6 Nr 0.0 0 FPT eo vec s Q 


Pour les marchandises dont le montant de la valeur déclarée est 
supérieur à 20.000 F par kilogramme, le cachet à la cire ou le 
lomb doit être apposé sur le premier et le quatrième feuillet de 
À gg mp me. sceaux mélalliques, un fac-similé 
É e doi re reproduit sur tous les feui i 
d'expédition, p s les feuillets de la piqûre 


Adresse: 
Mina... (Le reste sans changement) ,,z6.++.#0 
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Sauf stipulations contraires prévues par les tarifs, les objets qui 
dépassent le gabarit ne sont transportés qu'en régime ordinaire. 
Le chemin de fer conserve toute liberté pour refuser les transports 
ci après s'il ne dispose pas de matériel approprié: 
a) En régime accéléré : masses indivisibles pesant plus de 8 tonnes 
el + “3 dont la longueur excède 8 mètres ou la largeur 2,80 mètres; 
b) En régime ordinaire. . . . . . . .(le reste sans changement). 
(Paris, le 2 août 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministéri-le une proposition tendant à mettre en 
vigueur une nouvelle édition du tarif international pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares des bassins 
d'Aix-la-Chapelle et de la Rubhr à destination de certaines gares fran- 
Caises (tarif C. E. C. A. ne 1301). 

Ce nouveau dncument, qui prévoit notamment une modification 
des prix et des conditions générales d'application, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance, 
(Paris, le %4 août 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 
chemins de fer étrangers intéressés, à soumis à l’homologation 
ministéricie une proposilion tendant à mettre en vigueur un su 
plément au tarif international pour le transport en petite vitesse de 
produits sidérurgiques de certaines gares luxembourgeoises à desti- 
nation de cerlaines gares du chemin de ler fédéral allemand en 
Sarre (édilion du 1° mai 157). 

Ce supplément est Géposé dans les gares intéressées où le public 
peal, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 2%4 août 157.) 





& Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) da 
— des charges de la Société nationale des chemins de ter 
ançais. 


Conformément à l'article 14 (1°, b\ de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le minimum de 30000 tonnes prévu au 
pe 3 ($ 16, 1° B} dans le cadre du chapitre 3 ($ HI) du tarif 
n° 8 en faveur des bois destinés à des travaux de soutènement 
expédiés d'une gare des régions Sud-Ouest ou Ouest sur une gare 
de la région Sud-Ouest des départements du Tarn ou de l'Aveyron 
desservant directement des houillères et adressés directement À des 
houillères, sera, à partir du 11 septembre 1957, abaissé à 25.000 ton- 


nes. 
(Parts, le 27 août 1%.) 





# Projet de convention tarilaire concernant une taxe converiue. 


CONVENTION TARIFAIRE 





Entre : 
La Société nationale des chemins de fer francais (S. N. C. F.) 
représentée par ... 


D'une part, 
Et la Société des laboratoires Vonic, ‘dont le siège est à Gisors 
(Eure), représentée par 
D'autre part, 
{l a été convenu el arrêté ce qui suit: 


Article 1er, 
Portée de la convention. 


La conveglion s'étend au trafic des cirages, produits d'entretien, 
lessives et Colis de publicité expédiés de la gare de Gisrs par 'a 
société à destination d'une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer français, ainsi qu'aux envois de produits défrat- 
chis et d'invendus retournés sur la gare de Gisors au dénart € une 
gare quelconque de la Société nationa!e des chemins de icr français. 


Article 2. 


Engagement de la société. 


La Société des laboratoires Vonic s'engage vis-à-vis de la Société 
nationale des chemins de fer français qui acceple : 

1° À remettre au chemin de fer un traflc annuel minimum de 
200 tonnes; 











2% A remettre au chemin de fer, aux conditions de l'amtirle 3 
ci-après, la totalité de san trafic de cirages, produits d'entretien, 
lessives et colis de publicité, à l'exception, toutefois : 


a\ Des envois destinés aux lhcalités sitnées dans un rayon de 
6h km de Gisors qu'e'le aura la faculté d'eflectuer par ses propres 
moyens ; 

b) Des envois destinés aux localités situées dans la zone courte, 
telle qu'elle est définie par les décrets de coordination, confiés à des 
transporteurs pulli:s routiers en règle avec ces décrets; 

c) Des envois qui pourraient éventuellement se trouver dévolus à 
un autre moyen de transport par des accords de coïdinalion; 

d) Des envois qu'elle pourrait être amenée à confier occasionne!le. 
ment à d'autres moyens de transport après accord préalable dun finc- 
tionnaire qualifié de la Société nationale des chemins de ter fran- 
cais dont dépend la localité expéditrice, dans la limite d'un maxi- 
mum de 5 p. 100 du trafic total, réduction faite de celui faisant 
l'objet des lois alinéas pré’édents; 

3° A fournir toutes justifications sur l'ensemble de ses expédi- 
tions et, notamment, à communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur sa demande, la comptabilité de tous Le 
transporls faisant l'objet de la présente convention. 


Article 3. 
Engagement de la Société nationale des chemins de [er français. 


La Société nationale des chemins de fer français s'engage à appli- 
uer aux envois de cirages, produits d'entretien, lessives et colis 
e publicité les prix indiqués ci-après: 


EEE 


PAR PAR WAGON 
chargé de : 





æ10ù 3 tonnes | 5 tonnes | 7 Lonnes 


NUMÉROS DE PRIX 3.000 kg (a). «4. | <a. LC. à. 








7" Prix par tonne. 
Francs. Francs. | Frances. , Francs. 
Voir le tableau 1 _ du ! 

tarif des petits côlis gs ; —… ne y À — 
et des colis fami- (En & 1.57 7 810 5208 | 4.443 

liaux pour la déter- { ? à 8. F— + + 
mination des numé- \ .? à 22... 2.005 | 10.611 | 7.478 | 6.277 
p 13 à 20... 2.451 |13.574 | 9.565 | 8.030 








ros de prix (b). 





(a: Minimum de perception: 272 F par expédition (droit d'enregis- 
trement et de timbre compris). | | 

(b) Pour la détermination du zonage à attribuer à la Sarre, voir 
l'annexe I au tarif international pour le transport des marchandises 
entre la France et la Sarre. 


ssss————— 


Les prix prévus ci-dessus sont également applicables, sous les 
mêmes conditions, aux envois de produits défraichis et d'invendus 
retournés sur l'établissement producteur, 

Les taxes de transport sont à augmenter des surlaxes locales 
temporaires et des taxes sur les voies de quai des ports, 


Nora. — En cas de varialion dans les prix des tarifs marchandises 
en général, les prix de ia présente conveulion seront modifiés à 
la méme date et dans la même proportion que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également intervenir en cas d'aména- 
gement de certains tarifs ayant entrainé une variation des prix de 
transport applicables aux marchandises reprises dans la présente 
convention. 


Article 4. 
Dispositions spéciales applicables par vote de détare. 


Lorsque le tonnage des envois effectués aux conditions de la 

sente convention atteindra annuellement 500 tonnes, la Société 
nationale des chemins de fer français accordera, par voie de détaxe, 
à la Société des laboratoires Vonic une réduction de 10 p. 400 sur 
les prix de transport payés par application des articles 3 et 5, à 
l'exception du droit d'enregistrement et de timbre, des surlaxes 
locales temporaires et des taxes de voies de quais. 


Cette réduction sera augmentée de: 


0,2 p. 100 par tranche entière de 100 tonnes contenue dans la 
fraction de tonnage comprise entre 500 tonnes et 2.300 tonnes; 

0,1 p. 100 par tranche entière de 100 tonnes contenue dans la 
fraction de tonnage comprise entre 2.500 tonnes et 5.000 tonnes ; 

0,05 p. 100 par tranche entière de 100 tonnes contenue dans le 
tonnage en excédent de 5.000 tonnes, 
_n gr À réduction totale appliquée puisse être supérieure à 

» P. . > 

La liste et le libellé des ee justificatives à fournir l'ayant 
droit ur obtenir cette taxe seront arrêtés d'accord avec la 
Sociélé naliunaie des chemins de fer français. 
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Article 5. 


Régime de transport. 


Les envois par expédition sont transportés en régime accéléré 
et les envois par wagon sont transportés en régime ordinaire, 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le transport en régirne 
accéléré de ses envois par wagon. Dans ce cas, la taxe de transport 
appliquée par wagon est majorée de 20 p. 1U0. 


Article 6. 
Clauses diverses. 


Les conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises et, s'il y a lieu, les tarifs de camionnage, 
sont applicables aux envois faisant l'objet de la présenie convention 
en tout ce qui nest pas contraire aux disposilions qui précèdent. 

Les prix prévus par expédilion à l'article 3 de la présente conven- 
tion ne sont pas applicables aux envois etleclués par expédilion 
entre la France, d'une part, l'Allemagne (Répubiique fédérale), la 
helzique et la Grande-Bretagne, d'autre part. Ces envois doivent 
étre vbligaltoirement transportés sous le couvert d'une lettre de 
voiture internationale du modèle prévu par la C. I M. et taxés 
aux prix et condilions du tarif général européen pour les expédi- 
pons de, détail. 

Les lonnages des envois ainsi effectués entrent en ligne de 
compile, sur justificalions utiles, pour la détermination du taux 
moyen de la réduction prévue par la convention, mais ces envois 
pe bénélic;ent pas de celte réduction. 


Article 7. 
Durée de la convention. 


La présente convention est valable pour une période de un an 
à parlir du ....; elle se renouvelle d'année en année par tacite 
reconduction pour des périodes successives dont la durée ne peut 
excéder une année. 


Elle peut étre dénoncée à la demande de l'une ou l’autre des 
arlies contractantes sous condition d'un préavis de quatre mois 
l'expiration de chaque période annuelle. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions aux clauses d’enga- 
gement de l'article 2 confère à la Société nationale des chemins 
de fer français le droit: 


1° D'exiger de la Société des laboratoires Vonic, pour tous les 
transports effectués depuis la mise en vigueur de la convention ou 
son renouvellement, la différence entre les taxes résultant des tarifs 
normaux les plus réduits applicables à ces transports et les laxes 
perçues par applicalion des prix de !'article 3 ci-dessus; 

2e De dénoncer le contrat, par simple lettre recommandée, après 
un préavis d'un mois, Sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La présente convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée sans déjai, à la demande de la 
Société des laboratoires Vonic, dans le cas où interviendraient des 
aménagements ou augmentation de tarifs prévus au nota de l’ar- 
ücle 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée, sous condition d'un préavis d'un mois, par la 
Société nationale des chemins de fer français dans le cas où des 
eu de coordination conduiraient à un nouvel aménagement 

S prix. 


Article 8. 


Les frais de timbre de la présente convention seront supportés 
par la Soeiélé des laboratoires Vonic. 


Fait en double, le... 


Le représentant 


de la Société nationale des chemins de ler français. 
Le représentant des expéditeurs. 





& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal ofliciel mentionnée est celle du 
numéro qui a gublié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


PO août 1957. — Société nationale des chemins de fer français et 
Chemin de fer de Denain-Forges à Lourches. — Proposition du 
1 août 1957 tendant à proroger jusqu au 30 juin 1X$8 les dispo- 
sitions du chapitre 51, paragraphe V G, du tarif n° 14 relatives 
aux « demi-produits sidérurgiques » expédiés par ramé de 
40 tonnes de Modane-frontière à Denain-Forges ou inversement. 
(Journal ofliciel du 6 août 1957.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du fer seplemvbre 1957, sous réserve de la 
décision à intervenir après achèvement des formalités de l’ins- 
lLruction réglementaire. 





% août 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 août 1957 tendant: 


A supprimer les dispositions des paragraphes 15, 18 et 20 de 
l'annexe Jil au tarif internalional pour le transport des marchan- 
dises entre la France et la Sarre; 

A modifier le paragraphe 5 de ladite annexe applicable aux 
transports en remorques roulières. (Journal ufJiciet du 2 août 
1957.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du fer seplembre 1997, sous la réserve, accep- 
ée par la Société nationale des chemins de fer francais, de 
modifier comme suit les prix indiqués au lableau figurant para- 
graphe 5 « Transports en remorques routières » pour la rela- 
tion de Rennes à Brebach: 

I y a:« prix par tonne 1.951 F; surtaxe par remorque 9.757 F », 

I faut: « prix par tonne 1.952 F; surlaxe gar remorque, 
9.764 F ». 

La présente décision ne préjuge pas celle à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


91 août 1957. — Société nationale des chemins de fer français et 
Société genérale des chemins de ter économiques (ligne de Pont- 
l'Abbé à Saint-Guénolé), — Proposition du 8 août 1957 tendant 
à modifier le recueil E et le recueil TA en ce qui concerne les 
sanrlaxes à percevoir pour les envois échangés entre la Sociélé 
nationale des chemins de fer français et le chemin de fer secon- 
daire intéressé. (Journal officiel du 13 août 1957.) 

Autorisation de mise en application des dispositions proposées 
à partir du {er septembre 1937, sous réserve de la décision à inter- 
venir après achèvement des formalités de l'instruction régie- 
mentaire. 


B. — Homologations. 


19 août 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 juin 1957 tendant à mellre en vigueur un 
additif au tarif international (C. E. C. A.) pour le transport à 
petite vitesse de la houille et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Rubr à destination 
de certaines gares françaises. (Journal officiel du 2 juillet 
1957.) 

Homologalion accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à parlir du 2 juillet 1957, donnée par déci- 
sion du ? juillet 1957. (Journal officiel du 9 juillet 1957.) 


2% noût 1957. — Société nationale des chemins de fer français et 
Société anonyme des voies ferrées des Landes. — Proposition 
du 18 juillet 1957 tendant à supprimer, pour les transports de 
soufre de Lacq à Tarlas, la surtaxe spéciale prévue au tarif 
n° 18, chapitre 51, paragraphe HE (Journal ofliciel du 23 juillet 
1957.) 


20 août 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 18 juillet 1957 tendant à supprimer Brest et Gran- 
ville dans la liste des ports figurant à la section 3, paragra- 
phe 11, du tarif no 109 ain<i que le renvoi (12) piqué en regard 
de chacun de ces ports à la section 2, A, dudit tarif. (Journad 
ofliciel du 23 juillet 1957.) 


20 août 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 18 juillet 1957 tendant à supprimer, dans le 
chapitre 3, paragraphe XVII, du tarif ne 3, les disposiliong 
d'abonnement prévues en faveur des châtaignes et marrons, 
fruits non dénommée, légumes non dénommés, pommes de terre 
transportés en régime accéléré à deslinalion de Commercy. 
(Journal officiel du 2 juillet 1957.) 


20 août 1957. — Société natirnale des chemins de fer francais et 
chemins de fer étrangers intéressés. — Proposition du 19% juillet 
4957 tendant à mettre en vigueur un premier supplément au 
tarif international pour le transport en petile vitesse de pro- 
duits sidérurgiques entre cerlaines gares Inxembourgenises et 
cerlaines gares des chemins de fer francais (édition du fer mai 
1957). (Journal ofjiciel du 23 juillet 1957.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du fer août 1957. donnée par déci- 
sion du 30 juillet 1957. (Journal ofJiciel du G août 1957.) 


21 anûl 197. — Société nationale des chemins de fer francais. — 
Proposition du 25 jnillet 1957 tendant à inscrire aux condilions 
générales d'application des tarifs pour le transport des mar- 
chandises, annexe A, tarif des opérations accessoires, paragra- 
he VI, So, la Grande-Bretagne, avec indication de !a somme 

percevoir pour la fourniture de bâches $. N. C. F. pour le 
arcours sur les chemins de fer anglais. (Journal officiel du 
juillet 1957.) 


21 août 1957. — Société naticna!e des chemins ce fer francais. — 
Proposition du er août 1957 tendant à proroger, jusqu'au 21 août 
1953, les dispositions faisant l’objet du liltera IH %° du para- 
graphe IT des conditions d'application particulières aux envois 
acherninés en régime accéléré du tarif no 3, dont la durée 
d'application vient à expiratior. le 31 août 1957, (Journal o[ficiel 
du 6 aût 195:.) 

Homologation, à titre jrovisoire, de la prorocition dont il 
s’azit, dont j'auiorise la mise en vigueur à Compler du {+ sep- 
tembre 1997, 
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23 août 157. — Société nationale des chemins de fer français. — 
\ Proposition du 25 juillet 1957 tendant: 

A supprimer la condition de remise d’un minimum de ten- 
nage journalier de betteraves pour sucreries et distilleries figr- 
rant au chapitre 7 ($8$ 1, ML IV et V), au chapitre 8 ($$ I et Li), 
au chapitre 11 ($ 1), au chapitre 12 (86 1 et 11) du tarif 
numéro 5; 

A créer, aux chapitres 7 (8 11) et 8 (S8 I et IT) du même tarif, 
une clauss prévoyant la remise des expéditions de betteraves 

ur sucreries et distilleries suivant un programme concerté. 
Vouruet officiel du 20 juillet 1957.) 


23 août 1157. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition dn 25 juillet 1957 tendant à insérer, au tarif n° 8, 
chapitre 8 ($ II), de nouvelles dispositions en faveur des bois 
en grumes expédiés par rames de 100 tonnes de Bordeaux- 
Bastide à Bassens. (Journal ofl/iciel du 30 juillet 1957.) 


23 août 1957. — Société nationate des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 juillet 1%57 tendant à supprimer les dis- 
positions faisant l'objet du chapitre 3 ($ XI) du tarif ne 14 
applicables aux câbles en acier, fils d'acier étamé, galvanisé, 
nickelé ou non, fils d'acier torsadés pour clôtures, chaînes en 
acier, clous, pointes et grillages en acier. (Journal ofjiciel du 
30 juillet 1957.) 


23 août 197. — Société nationale des chemins de fer français. — 

\ Proposition du 25 juillet 1957 tendant à supprimer le tarif inter- 
national pour le transport à petite vitesse, par wagon complet 
de particuliers, de glaces avec ou sans iain, de Moustier_ (Bel- 
gique; à Recquignies, {Jourral officrl du 30 juillet 1953.) 





Avis de vacance du poste de secrétaire général Adjoint 
à l'Organisation de l'aviation civile internationale. 


+ Le secrétaire général de l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (0 A. GC. L) communique que ie poste de secrétaire géné- 
yal adjoint, directeur de la navigation aérienne, du éecrélariat de 
l'Organisation deviendra vacant au début de 1958. 

L'atlention des candidats est attixée sur la très grande importance 
de ce poste qui nécessite de très bunnes connaissances de toutes les 
techniques aéronautiques (’onstruction des aérodromes, circulation 
sérienne, météorologie, télécommunications, opérations de recher- 
ches et sauvelage, navigabilité, enquétes sur les accidents, etc.) et 
une grande expérience administrative. 
| A est précisé que l'O. À. C. I. ne prendra en considération que les 
candidatures de personnes qui occupent ou ont occupé des postes 
ÿmportants dans le dyumaine de l'aéronautique et de la navigation 
aérienne, et qui possèdent en plus des titres voulus une grande 
expérience. 

Les candidatures françaises devront 
tondition: ci-après : 

de En ce qui concerne les fonctionnaires et agents de l'Etat qui 
ne sont pas a:luellement en service à l'O. A. C. I., ils doivent 
faire paryenir leurs candidatures au secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale (service des organisations aéronautiques inter- 
nationales) par l'intermédiaire de leurs chefs hiérar‘hiques; ceux-ci 
devront en les transmettant donner leur appréciation sur les candi- 
dats et fee connaître si Le détathement temporaire vu le départ 
des intéressés dans les conditions administratnes qu'ils ypréciseront 
peut étre accepté. 

Les notes et indications ainsi données devront fizurer eur des 
feuilles séparées de la demande des candidats. 


Le secrétaire général à l'avialion civile et commerciale (servi:e 
des organisalions aéronautiques international23) s'entendra avec le 
minisière des allaires étrangères pour assurer la t'ansimission ofii- 
cielle des candidatures ; 

2 En ce qui concerne les fonctionnaires et agents de l'Etat qui 
sont déjà en siluation de détachement à l'O. A. C. 1. pour un temps 
déterminé el en ce qui concerne les personnalités n'appartenani 
pas à l'administration, il leur appartient de poser leur candidature, 
soit dire ‘tement à l'O. À. C. L, soit par l'intermédiaire du secré- 
tariat général à l'awation civile et commerciale (service des orga- 
aisalions aéronautiques internationales). 

Tout candidat doit remplir un formulaire de demande d'emploi 
fourni par l'O. A. C. L en trois exemplaires. 


Les exemplaires pourront être fournis par le secrétariat du service 
des organisations aéronautiques internationales, 93, boulevard du 
Montparnasse, Paris (pièce 15), aux personnes qui en feront la 
demande. Les candidats urront également consuiter Cans les 
bureaux de ce secrétariat le code du persannel de l'O. A. C. 1. 


Les formulaires Suns RE à l'O. À. C. IL. avant le fer r.mvem- 
bre 1957, toutes les candidatures qui parviendront an service des 
organisations aéronautiques internationales après le 10 octobre 1957 
À maps plus être acceptées en vue d’une transmission voff- 


être présentées dans !es 


On voudra bien trouver ci-après en annexe les renseignements 
fournis par le secrétariat général de l'O. A. C. L. sur le poste vacant. 








———..— 


ANNEXE 


Organisation de l'aviation civile internationale. 


Avis de poste vacant n° PC 21/51. 
Poste, 
Secrétaire général adjoint, directeur de la navigation aérienne, 


Conditions d'engagement. 


Le code du personnel de l'O. A. C. I. prévoit un engagement 
inilial d'une durée de deux ans, dont six mois de stage, à l'issue 
de laquelle un nouvel engagement peut être offert, 


Traitement (1). 


Brut annuel: 17.000 — 18.000 dollars canadiens. 
Nel annuel: 12.000 — 12.500 dollars canadiens. 
En sus: indemnité de cherlé de vie de 500 dollars brut par an. 


Fonctions. 


Le secrétaire général adjoint, directeur de la navigation aérienne, 
est chargé, sous l'autorité du secrétaire général à qui il est 
<omplable, de la direction de tout l'appareil du secrétariat servant 
à l'exécution du ramme de navigation aérienne élabli par la 
convention relative à l'aviation civile internationale et par l'assern- 
blée et le conseil de l'Organisation. 


IL lui incombe notamment : 

1° De remplir les fonctions de secrétaire de la commission de 
navigation aérienne et, à ce titre, de diriger et de coordonner tous 
les travaux de secrétariat nécessaires aux délibérations de la com- 
mission et des divisions, groupes d'études et groupes d'experts 
à elle subordonnés, et d'élaborer le projet de arme des tra- 
vaux de l'Organisation dans le domaine de la navigation aérienne ; 


2° De diriger les 4ravaux de la direction de la navigation aérienne 
en vue d'assurer l'exécution de tous les projets approuvés par 
l'assemblée et r le conseil, et notamment, en ce qui concerne 
la navigation aérienne, les travaux des cinq bureaux régionaux de 
l'Organisation ; 

3° De donner des avis au secrétaire général sur tous les aspects 
des travaux des autres directions du secrétariat ayant trait à la 
navigation aérienne ; 

4e D'assurer éventuellement l'intérim en l'absence du secrétaire 
général, conformément aux instructions qu'il pourra recevoir de 
ce dernier; 

5° De remplir telles autres fonctions qui pourront lui être assi- 
gnées par le secrélaire général. 


Compétence désirée. 


Etudes supérieures sanclionnées par un diplôme dans l'une des 
branches grincipales de l'aéronautique, ou expérience équivalente ; 
longue et vaste expérience d'organisateur et d'administrateur, sur 
le plan national ou international, dans le demaine de la navigation 
aérienne appliquée à l'aviation civile; connaissance des buts et 
ces travaux de l’Organisalion; solides connaissances d'une au moins 
des langues officielles (français, anglais et espagnol) de l'Organi- 
salion, et bonnes notions d'une aulre de ces langues; aptilude à 
diriger, autorité et esprit d'entreprise, 


Date limite pour la réception des candidatures à Montréal, 
4er novembre 1957. 





(1) Avant que le pe soit pourvu, il se pourrait que le traite- 
ment soit porté à 21.000 dollars brut (11000 dollars net), majoré 
d'un rajustement déterminé par la différence entre le coût de la 
vie à Genève et à Montréal. 


—@6-0 + 








Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance d'un poste de chef de sec‘ion administrative 
à la direction dépariementale de la santé des Bouches-du-Rhône. 





Un poste de chef de section administrative est vacant à la direc- 
tion départementale de la santé des Bouches-du-Rhône. 


Les chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de lation et de 
l'aide sociale intéressés par cette vacance sont de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines à compter de 
la publication du EE avis et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direct de l'administration générale, du el et 
et, 2° bureau, secrétariat d'Etat à la sanié publique et à la 
popuia 


n, 7, rue de Tilsilt, Paris (17). 
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Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
de à la direction départementale de la santé de la Manche. 





Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à M 
d.rection départementale de la santé de la Manche. 


Les sous-che's de section administrative titulaires en fonctions dans 
les directions départementales de la santé ou de la population et de 
l'aide sociale intéressées pe cette vacance sont riés de se faire 
connaitre dans un délai de trois semaines à compter de fa date de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l'administration générale, du personnel et 

\ budget, 2e bureau, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative à 
la direction mentale de la population et de l’aide sociale 
du Pas-de-Calais. 





Est envisagée une vacance de poste de sous-chef de section admi- 
mistrative à la direction départementale de Ja population et de 
l'aide sociale du Pas-de-Calais. 

Les sous-chefs de section administrative titulaires en fonctions dans 
les directions départementales de la santé ou de la population et de 
l'aide sociale intéressés par cetla vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget, 2 bureau, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°), 





hnprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JEAN - PAUL MARTIN. 








INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 





SITUATION AU 30 JUIN 


1957 








LULU 
ACTIF 


CERELLELLL RER RETLELELELLLE) 


Disponibilités see. »- 10.410. 593.025 





a) Billets de la zone france... 45.386.420 
b) Caisse et correspondants... 8.851.636 
c) Trésor public. — Compte 
d'opérations............. «….  10.357.374.969 
Eflets et avances à court tOrME...sssssesssssossesses  15.217.978.688 
a) Effets escomptés...........s.  11.910.471.814 
b) Avances à court terme... 307.506. 87 1 





Fflets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 1.507.138.092 
Comptes d'ordre et DL. oh otre: 16.372.771 
Matériel d'émission transféré. ..s.sssssosssssssessssse 307.732.618 
lmmeubles, matériel, mobilier... ..s..s.ss.sosss.essse 240.720.161 


27.850.535.361 





PASSIF 

Engagements à vue: 
Billets en circulation (Loos sosssscoccsessecee 25.127.998.330 
Comptes courants créditeurs et dépôts......ssse 1.9226.252.983 


Transferts à régler... cococscsesopecsoce 408.293. 762 


Comptes d'ordre et divers... .rc.coossesces000s0se 2S8, 090.287 


500 . 000.000 


Dotation nn nn nn nn none nse.e 





27.8%0.535.361 








: (1) Détail des billets émis par territoire: 
Fn Afrique équatoriale française... Francs C. F.A. 7.327.232.850 
Au CAMION... séocsoccccces - — 5.386. 716. 285 

(2) Engagements de mobilisation de crédits à 
moyen terme...... Méroeuee Francs métropolitains. 


12 


.089, 233.000 








Certifié conforme aux écritures: 
Le directeur général, 
C. PANOUILLOT. 
Les cnseurs, 
J. GUINAND, H. PARU VOST, 


D CGR D oO 


COTE DES CHANGES 


* 


EEE TT 





















































Derniers Cours limite | Cours extrêmes Derniere Cours limites | Cours extrêmes 
cours | é pratiqués cotée à la Bo:rse cours pratiqués cotée à la Bourse 
cotés Pays Devise Parité du cotés Pays Devise Parité du 

ps par la Banque lundi en par la Banque lundi 

ne "1 de France 6 août 1957. Bourta de France. 26 août 1957. 
350 .. États-Unis ...…..!1$ USA 200 ..(2) | soco ss ous se | 34095 .... 56 M |Malie .......... | 4100 lire 56 008 5559 5645 5601 56 005 
168 50 }Canada .. ..… L $ Là vus. 369 0 369 4867 50 Norvège ….... 100 çc. n 1000 .. 4863 50 49937 .. 4871.. 4869 50 
163 10 | Côte Fee Somalis. | #00 F Djib 4080727 | sos se ons ce | 10299 .... 9142 . | Pays-Bas 100 a 921052 |9141 60 9279 NO | 9112 50 M41 60 
2779 .. ]Mexique ....... 100 pes | 2800 tons en snes ce À os c ee . 6738 .. | Suède .......... | 1000. | 6765 625 | 6715 .. 6816 50 | G724.. .... … 
RTUM .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 8238 23 8274 . 6306 .. | 834 833 .. 8008 .. | Suisse ......,..] 100 fe. | 800398 |"7944 .. 8064 .. | 8000 50 7009 50 
UT .. FAutriche .....….! 100 sch | 1346 15 1336 05 4356 25 | 1345 .. 1337 1007 . | Égypte ........ | 1liv. ég. | 1005 04 été CR. eue ss ess 6 0, 
699 45 Belgique ....….} 100 Fb 100 60475 70525] 00920 609 .. 1220 .. | Portugal ...…., |] 100 esc 121729 |120825 41226 50 | 1214 1210 
50M .. EDanemark .....} 100c d |} 50672 50202 6106 25 | 502950 ...... #97 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 461 11 4824 50 4897 50 | 480750 ...... 
72 65 | Gde-Bretagne ….} 1liv st 980 9726 9735] 97270 97265 117 40 | Yougoslavie ... |} 100 din 116 666 11570 417600! 11740 .... 
Zone C. PF. À....….soscoccoscscssoscsoscosesccscosesosse OF C D. A... 200 Bons @ PF. P.s.sssonssosacsoccccoccossesssmessssesseess BEC PP... + 650 











(9 Sous réserve, le cas échéant, du versement ou du prélèvement institué par le déeret n° 57-910 du 40 août 1957 relati’ aux règlements entre la zone franc et 


l'étranger. 
(2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


nn 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT -REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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280.301 467.350 642.095 792.257 964.547 
TIRAGES FINANCIERS mo | deer | 600 | ms | ss 
288.184 468.556 643.143 793.799 968.937 
288.730 469.394 644.102 794.128 972.300 
202220 | 472609 | 648609 | 811301 | 960558 
J J 1 \ 
SOCIETE CIVILE 292.382 474.790 651.226 816.056 984.596 
avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 295.328 477.299 656.594 819.647 984.931 È 
des obligations à lots 296.249 480.317 658.536 822.907 987.237 ù 
300.709 480.894 659.038 826.024 989.777 . 
S 308247 | 482078 |  Geo718 | 84748 | 91e 
.24 J É 994.138 
CANAL DE PFANAMA 305.469 484.767 662.094 836.568 995,112 
De ve | fu] Su) mu] mu 
EMISSION DU 26 JUIN 1888 312.879 485.979 667.207 840.150 - 
he 317.740 489.457 668.853 842.376 1.000.950 
322240 | 409750 | 671385 | 943878 | 1005300 
Trois cent vingt-septième tir des obligations et bons à lots . 1.003 
_— (16 À 1957). 1e 323.669 502.550 672.010 844.389 1.006.910 
dus | Ge | Se] in | lu 
Le trois cent vingt-septième tirage des obligations à lots de la 1.007.052 
Compagnie de Panama a eu lieu le 16 août 1957 à la succursale du 336.779 507.398 679.172 845.572 1.007.274 
Comptoir national d'escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, à qua- 337.817 509.689 680.515 848.912 1.011.705 
torze heures trente. 340 081 513.170 681.310 850.266 1.012.063 
343.727 515.960 681.409 851.262 1.012.550 
A ce tirage, il a été extrait de la roue 959 numéros qui ont droit 344.246 518.040 683.586 853.075 1.012925 
suivant leur ordre de sortie aux lots ci-après : 345.206 519.258 684.769 854.355 1.014.867 
347.797 524.749 685.368 860.583 1.015.775 
De EUR. codes . 500.000 F.|6° DORE... 2000 F, 349.077 525.248 687.057 862.258 1.017.877 
2e 465.799........s 100,000 7° + SSSR 2.000 355.791 529.376 688.601 863.287 1.019.284 
3 1640.234.......... 10.000 O -AMRRS.ébccooce 2.000 358.352 530.798 691.595 864.841 1.023.217 
4. 648.859...... co. 5.000 dé SIP ERR . 2.000 360.113 533.960 696.947 867.919 1.025.550 
La coco ce 2.000 360.199 534.140 699.258 868.141 1.028.411 
366.087 534.773 701.591 876.442 1.029.752 
Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 1.000 F, 368.328 542.572 703.414 876.603 1.032.239 
376.448 543.538 705.482 879.570 1.032.572 
80 335.057 732.962 1.175.300 1.580.906 379.217 549.678 708.250 881.534 1.038.155 
36.820 417.875 758.460 1.183.230 1.634.160 380.416 550.310 709.584 881.789 1.039.411 
42.664 423.874 897.136 1.289.600 1.691.685 381.315 551.534 710.375 884.690 1.039.433 
92.734 444.879 915.696 1.297.892 1.717.322 381.412 553.668 712.057 888.053 1.042.589 
95.960 592.666 967.145 1.308.042 1.826.174 393.658 553.713 717.041 891.330 1.043.046 
139.925 598.685 1.046.961 1.357.510 1.863.213 397.534 558.529 717.322 898.224 1.044.162 
158.953 624.686 1.075.405 1.424.443 1.904.343 392.927 559.322 719.031 900.638 1.045.659 
166.372 644.027 1.124.153 1.457.934 1.922.945 399.814 560.328 720.077 901.050 1.048.985 
225.150 653.395 1.133.489 1.495.907 1.966.329 400.689 562.425 720.977 903.791 1.050.872 
321.198 721.620 1.140.984 1.565.576 1.984.261 402.975 564.517 723.092 905.042 1.052.986 
£ F . . À 1.059.683 
Les 900 numéros suivants sont remboursables chacun par 400 F, 412731 572 306 728 397 911511 1.085.000 
812 51.502 108.485 165.292 217.860 413.522 574.658 729.400 912.823 1.069.117 
3.379 53.805 112.848 165.958 219.426 417.572 575.153 733.638 913.513 1.073.095 
9.757 60.213 114.192 167.237 220.324 425.825 579.264 735.000 914.604 1.073.880 
11.007 61.943 114.974 171.286 229818 425.937 579.507 741.101 914.379 1.074.622 
11.408 63.395 117.635 172.323 232.050 427.795 582.268 741.72 920.800 1.075.708 
11.998 67.322 118.064 173.428 232.585 430.905 583.343 748.056 921.104 1.076.434 ] 
14.110 C9.256 118.120 177.595 233.057 434.091 583.539 748610 921.391 1.078.146 à | 
15.103 69.346 121.929 179.296 234.790 434.127 588.949 749.980 926.253 1.079.484 de 
16.438 71.016 124.211 181.747 236.267 434.388 590.002 751.101 932.992 1.031.294 ] 
16.891 71.786 124.397 187.990 236.711 434.690 592.248 753.115 933.438 1.081.769 | 
17.625 73.396 126.414 188.297 243.157 434.804 594.973 754.726 935.183 1.086.838 pa 
20.986 73.713 130.887 190.768 247.700 435.155 597.884 754.948 935.605 1.087.221 ] 
24811 74.920 139.182 193.306 253.309 438.227 601.624 756.590 935.801 1.092.907 31 
29.331 75.568 142.949 200.176 255.040 438.765 605.611 758.285 936.535 1.096.696 195 
29.444 81.835 143.840 203.372 256.707 445.977 612.889 761.965 940.658 1.098.507 
31.017 82.359 147.232 204.746 258.349 446.974 617.512 766.323 941.102 1.101.409 
31.835 86.112 147.259 205.286 259.321 448.874 619.791 768.708 943.449 1.103.825 
32.631 87.293 150.045 206.083 263.0€0 449.112 622.501 768.906 943.568 1.104.859 
34.603 91.558 151.267 206.521 266.382 449.873 622.726 770.028 944.287 1.110.706 
37.037 95.200 152.313 207.433 266.899 451.302 626.491 771.912 946.703 1.113.251 
39.051 96.993 152.472 212.593 268.069 451.894 626.744 776.535 953.628 1.116.618 J 
40.073 97.663 152.839 214.344 268.245 452.957 628.072 777.320 954.799 1.116.781 d'o 
40.908 101.576 153.061 214413 268.734 459.170 628.529 780.134 954.899 1.117.887 na! 
41.481 101.699 154.848 215.969 274.521 459.295 634.531 785.065 955.089 1.117.898 I 
45.705 104.748 159.955 216.295 275.517 459.341 636.770 785.565 956.418 1.118.266 Ca 
49.647 107.245 160.947 216.522 275.565 462.438 638.270 787.536 961.927 1.123.824 au 
50.092 108.251 162.802 216.959 278.250 466.657 641.559 787.911 963.258 1.124.175 cer 
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128.629 1.307.944 1.460.166 1.654.981 1.813.598 
1131410 1.310.490 1.462.851 1.660.461 1.815.023 
1.132.397 1.311.519 1.467.724 1.663 1.817.428 
1.134.620 1.315.192 1.467.941 1.664.409 1.822.182 
1.138.520 1.318.238 1.472.687 1.670.633 1.823.067 
1.139.541 1.322.649 1.473.117 1.670.992 1.824.559 
1.140.169 1.325.327 1.483.896 1.674.322 1.825.598 
1.140.951 1.327.010 1.484.775 1.678.934 1.825.714 
1.142.307 1.328.356 1.486.133 1.680.928 1.829.072 
1.143.158 1.328.688 1.492.862 1.683.030 1.829.308 
1.146.085 1.331.154 1.496.745 1.687.195 1.831.151 
1.147.075 1.331.208 1.503.176 1.687.406 1.831.627 
1.147.253 1.331.320 1.509.966 1.687.504 1.832.167 
1.147.505 1.333.757 1.510.169 1.691.923 1.839.520 
1.156.799 1.333.844 1.511.030 1.692.469 1.841.712 
1.158.038 1.326.965 1.512.148 1.693.999 1.843.004 
1.163.296 1.337.428 1.513.812 1.694.190 1.844.366 
1.164.112 1.359.029 1.515.305 1.695.801 1.851.036 
1.167.035 1.341.233 1.515.436 1.701.177 1.851.707 
1.169.360 1.341.404 1.516.072 1.701.753 1.853.375 
1.175.455 1.342.244 1.519.064 1.702.005 1.853.451 
1.176.107 1.344.567 1.519.985 1.702.058 1.861.453 
1.178.524 1.346.582 1.520.281 1.702.473 1.866.876 
1.179.093 1.352.596 1.527.651 1.708.068 1.868.437 
1.181.190 1.355.052 1.528.332 1.703.924 1.869.822 
1.183.086 1.356.664 1.536.363 1.704.372 1.874.167 
1 183.934 1.357.296 1.543.641 1.702.666 1.877.986 
1.184.604 1.357.972 1.544.925 1.711.753 1.879.734 
1.184.738 1.358.131 1.547.939 1.715.422 1.831.435 

1.185.265 1.367.104 1.548.309 1.715.565 1.881.440 

1187055 1.368.358 1.555.009 1.718.184 1.886.359 
1.187.712 1.370.123 1.556.313 1.722.481 1.890.638 
1.189.637 1.372.860 1.558.800 1.727.182 1.892.852 
1.192.634 1.373.191 1.560.013 1.731.960 1.897.476 
1.197.343 1.374.334 1.566.059 1.733.539 1.898.185 
1.198.328 1.374.688 1.574.542 1.733.888 1.900.518 
1.199.889 1.374.709 1.582.379 1.736.460 1.901.107 
1.203.666 1.375.409 1.582625 1.738.175 1.906.558 
1.204.665 1.376.067 1.582.746 1.739.495 1.907.719 
1.205.213 1.376.160 1.586.569 1.741.700 1.907.960 
1.207.923 1.378.512 1.589.420 1.742.159 1.912.816 
1.203.682 1.385.201 1.591.683 1.745.088 1.914.349 
1.211.927 1.386.340 1.592.970 1.747.825 1.917.927 
1.214.097 1.390.742 1.593.139 1.748.156 1.918.042 
1.216.409 1.391.271 1.593.247 1.752.425 1.920.055 
1.216.597 1.392: 1.595.859 1.753.889 1.920.259 
1.220.265 1.392.808 1.596.109 1.754.146 1.921.124 
1.220.447 1.393.262 1.598.073 1.754.647 1.924.660 
1.224.849 1.397.114 1.599.218 1.756.473 1.938.945 
1.232.313 1.397.370 1.601.626 1.757.024 1.941.110 
1.234.338 1.398.322 1.603.715 1.758.939 1.942.961 
1.235.809 1.402.188 1.603.981 1.762.423 1.943.153 
1.237.520 1.402.538 1.604.003 1.762.873 1.943.859 
1.238.136 1.402.864 1.608.335 1.763.730 1.946.350 
1.243.828 1.405.624 1.608, 532 1.765.153 1.949.181 
1.248.513 1.407.996 1.608.737 1.767.827 1.950.158 
1.251.463 1.410.602 1.609.628 1.770.576 1.951.274 
1.254.212 1.411.326 1.610.626 1.771.032 1.961.319 
1.256.781 1.413.077 1.611.002 1.775.935 1.953.620 
1.261.179 1.418.989 1.613.904 1.785.881 1.958.350 
1.268.185 1.423.984 1.615.159 1.786.059 1.962.896 
1.270.563 1.429.226 1.619.013 1.785.159 1.963.551 
1.273.929 1.429.789 1.619.288 1.788.256 1.963.046 
1.277.682 1.433.568 1.619.537 1.789.006 1.968.083 
1.278.650 1.433.836 1.621.477 1.791.506 1.970.450 
1.285.230 1.437.879 1.626. 1.791.679 1.972.898 
1.285.361 1.439.507 1.626.930 1.791.900 1.975.361 
1.286.909 1.440.918 1.629.608 1.792.338 1.976.793 
1.293.700 1.441.968 1.636.013 1.795.903 1.977.840 
1.296.592 1.446.194 1.637.852 1.796.595 1.982.050 
1.298.635 1.453.245 1.639.462 1.798.755 1.983.187 
1.200.321 1.455.576 1.640.480 1.802.903 1.983.551 
1 1.456.605 1.644.583 1.804.822 1.983.871 
1.305.485 1.457.513 1.649.737 1.807.946 1.984.535 
1.305.014 1.458.943 1.650.264 1.808.122 1.988.916 
1.306.679 1.459.353 1.651.900 1.812.492 1.991.063 


Le payement des lots aura lieu, à partir du 16 septembre 1957, 
à la succursale du Comptoir national d’escompte de Paris, 2, place 
de l'Opéra, à Paris, sous déduction de l'impôt sur le revenu. 


N. B. — uis le 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre fois 
par an: 15 février, 15 mai, 16 août, 15 novembre. 


La liste récapitulative des numéros sortis et non réclamés au 
7 matt 1956 a été insérée au Journal officiel du 11-12 février 





AVIS IMPORTANT 





Des agents de certaines maisons financières proposent l’acquisition 
d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama, payables moyen- 
nant versements mensuels. 

La Société civile l'amortissement des obligations à lots du 
Canal de Panama (émission du. 26 juin 1888) croit devoir signaler 
au Le vu qu'elle est complètement étrangère à ce genre de pla- 
cemen 





SCHNEIDER & CF” 


SOCIÈTÉ EN COMMANDITE FAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 2.610.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 42, RUE D’ANJOU 
KR. C.: Seine n° 54-B 8873. 


Obligations 4 0/0 1945. 





MM. les porteurs d'oblisations 4 0/0 1945 de 5.000 F Schneider et C® 
sont informés que la société a procédé, dans les conditions prévues 
au prospectus d'émission, au rachat des 836 obligations dont l’amor- 
tissement figure au tableau pour le 25 novembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachats. 


Le gérant. 








ETABLISSEMENTS AGRICOLES de la VALLEE de la SERRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 103.400.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 42, FAUBOURG SAINT-NiICOLAS, 
A MARLE-SUR-SERRE (AISNE) 
Registre du commerce : Laon n° 56-B 20. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant l2s 205 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 8 août 1957 formant la totalité d2s titres à 
amortir au 15 octobre 1957. Ces obligations sernnt rembour- 
sables à 5.000 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore au rernbourse- 
ment. 











ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
. de és . de é de 
NUMÉROS semèens. NUMÉROS combous. NUMÉROS remboër. 
sement. sement. sement. 





443 à 650 57 2.286 à 2.468 55 


= a 1 


CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l'amélioration du logement dans l'industrie. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 236.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE LINCOLN, À PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 121921. 


844 à 1.057 56 

















Obiigations 6 0/0 1954 indexées de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.005 ohligations sorties au troisième 
tirage du 13 août 1957 en vue de l'amortissement du 15 sep- 
tembre 1257 et, d'autre part, des obligations racheté:s en Bourse. 
(La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse 482 obligations pour compléter 
cet amortissement) ; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au rembours:ment et 
comprenant également des ovligations rachetées en Bourse. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


26.091 à 28.141 (57) — 30921 à 32.397 (55) — 32.398 à 34837 (56) 


Les obligations sorties au troisième tirage sont remboursables à 
partir du 15 septembre 1957, à raison de 11.050 F net (coupon du 
15 septembre 1958 attaché), au siège de chacun des établissements 
suivants : 


née — européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
aris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris : 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris : 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris ; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris : 
D --- de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haus:mann, à 
aris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 24 juillet 1957, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mme Catherine Guhoff, née Freytag, à Lüch- 
tringen/ Weser (Allemagne), et à la dame Viktoria Klink, née Freytag, 
à Wattenscheidt, Westphalie (Allemagne), toutes deux de nationalité 
allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 


séquestre. 
CLP LEGS CPS DOS PR PP PPS PPS SPP PS PPS SPP PP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Louis-Pierre Derriere, né le 23 avril 1915 à Paris (12°), demeu- 
rant à Casablanca, 1, rue du Louvre, agissant tant en son nom 

rsonnel qu'au nom de ses trois enfants mineurs : Michel-Guy, né 
ke 22 juillet 1938 à Reims; Claude-Daniel, né le 20 décembre 1940 
à Reims, et Serge-Alain, né le 1” août 1942 à Reims, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Devriere. 


Mes 
AVIS DIVERS 








Rectilication Générale Automobile tLalorrais 
(Anciens établissements J. Leneveu.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 F 
SAINT-MARCEL-LES-CHALON (SAÔN&-ET-LOIRE) 
R. C.: Chalon n° 10638. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale. ordi- 
naire annuelle le 29 septembre 1957, à dix heures trente, au siège 
social, à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
1° Rapport du conseil Ji --+ sms sur la marche de la société 
pendant l'exercice 1956-195 

2° Rapport du commissaire aux ions sur ledit exercice ; 

3° Approbation desdits comptes, quitus aux administrateurs et affec- 
tation des bénéfices. 

Les titulaires d'actions nominatives seront admis à l'assemblée sur 
simple justification de leur identité. 

Les propriétaires d'actions au porteur devront retirer une carte 
d'admission en déposant au siège social, cinq jours avant la réunion, 
soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt dans une 
banque, chez un agent de change, un courtier en valeurs mobilières 


ou un notaire. 
Les pouvoirs des mandataires devront également être déposés au 


siège social cinq jours avant la réunion. 
Le conseil d'administration. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


27 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Grou- 
pe des supporters de l'Union sportive et municipale de Verneuil- 

tang. But : venir en aide à l’Union sportive. Siège social : mairie 
de Verneuil-l’Etang. 





27 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Institut de la 
voix. But : assurer la protection, le développement et la > 
de la voix humaine, plus lièrement assurer sa surveillance 

et son contrôle et orienter les intéressés quant à son utilisation. 
Siège social : 16, rue Spontini, Paris. 


27 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Forum de 
Paris de la jeunesse scientiste chrétienne, But: offrir aux jeunes 
scientistes chrétiens l'opportunité d'encourager leurs idéaux; ne 
nuire à personne et nir toute l'humanité; avoir des activités 
récréatives et culturelles mais non aux fins de servir des intérêts 
particuliers. Siège social : 17, rue Pierre-Brossolette, 





28 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Amicale d2s volontaires du sang du centre de Mantes-la-Jolie, But : 
réunir tous les donneurs de sang pour se mieux connaître, Siège 
social : 2, boulevard Duhamel, Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


30 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Les Hôtels de 
Paris-Centre d'accueil hôtelier. But : faciliter ee liaisons entre les 
voyageurs ou groupes de voyageurs et les membres adhérents et 
faciliter le développement de l’industrie hôtelière et son améliora- 
tion ; assurer la propagande par tous articles, dépliants et publica- 
tions. Siège social : 75, boulevard de Clichy, Paris. 


1" août r + Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. La 
Pétanque de Sainte-Colombe. But : D du jeu de pétanque, 
Siège social : café Bellanger, 26, rue 26, rue du Cimetière, la Flèche (Sarthe). 


5 août 1957. Déclaration à la souspréfecture de Château-Thierry, 
Association sportive de Rozet-Saint-A . But : pratique du footbail. 
Siège social : mairie de Rozet-Saint-Albin (Aisne). 





a + 1957. Déclaration à la ee gr pp de Toulon. Centre 

tudes techniques agricoles d‘Hyères et de sa région. But : recueillir 

rès des agriculteurs adhérents les Lost | des problèmes qui les 

2 pent. Siège social: maison Dorée, cours Gambetta, Hyères 
ar 


9 août 1957. nn — à 2 sous-préfecture d'Arles. Œuvre muni- 
cipale laïque des colonies de vacances de Saint-Rémy-de-Provence. 
But : envoi d'enfants des à publiques de Saint-Rémy à la mon- 
tagne et à la mer. Siège social: mairie de Saint-Rémy-de-Provence 
(Bouches-du Rhône). 


10 août 1957. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
d2 chasse de Neuville-Vitasse. But : répression du braconnage ; pré- 
servation du gibier. Siège social : chez le président, Neuville-Vitasse, 


Le. août 1957. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de chasse 
du hameau de Polhay. But : protection, M — du gibier et 
répression du braconnage. Si lège_social social : chez M. Bourdon, Polhay. 


13 août 1957. Déclaration à la nr réfectre d’Yssingeaux. Société 
des chasseurs réunis de Saint-Just-Malmont. But : repeuplement et 
élevage du gibier ; destruction des nuisibles ; répression du bra- 
connage et exploitation = is À de la chasse, Siège social : 


hôtel Romeyer, Saint-Just-Malmont (Haute-Loire). 


16 août 1957. Déclaration à la préfecture de Sétif. Aéro-Club de 
Saint-Arnaud. But : créer et maintenir un centre de relations amicales 
et de rapports étroits entre tous ceux qui s'intéressent à l’aéro- 
nautique ; propager et stimuler le goût de l'aviation, développer les 
antitudes et les connaissances de c n en matière aéronautique 
afin de se rendre, le cas TE utile à la chose er: apporter 
sa contribution à l'étude et à la résolution de tous 1 

intéressant l’activité aérienne et ses progrès en Algérie et plus 
particulièrement dans le département de ; entretenir toutes 
relations utiles avec les différents en top ge aéronautique civile et 
les pouvoirs publics ; favoriser la création de tous organismes 

+ | au développement de l'aviation privée. Siège 


19 août 1957. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Cantine 
scolaire de la Gaucherie. But : servir aux enfants qui fréquentent 
l’école au hameau de la Gaucherie un repas chaud a substantiel 
dans l’interclasse de midi. Siège social: école de la Gaucherie, 
Fontaines-en Sologne. . 





20 août 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Œuvre d'assis- 
tance mutuelle sociale et éducative (A. M. S. E.). But : resserrement 
des liens de solidarité humaine ; amélioration des conditions de 
vie, d’habitation, de travail et d'éducation. Siège social : 159, boule- 
vard Michelet, Marseille, 


20 août 1957. gr ide de 2 Toulouse. Syndicat local 
Saint-Caprais. 





des propriétaires et But: défense des 
CL PRE e la société. Siège social : café Blanc, Saint- 
P 


20 août 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Saint-Hubert 
Villemur-Villematier-le Born. But : défense des intérêts cynégétiques. 
Siège social: mairie de Villemur. 


20 août 1957. Déclaration à la préfecture du Cantal. Amicale de la 
cité des Camisières. But : solidarité et entraide entre les adhérents. 
Siège social: café Marret, route des Aurillac. 


21 août 1957. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Université 
scien littéraires, 


populaire. But : propager les connaissances 
techniques et ues dans les diverses classes de la société. Siège 


social : 9, place de Bretagne, 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








